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M É M O R I A L
D E S

S É A N C E S  D U  C O N S E I L  M U N I C I P A L

D E  L A  V I L L E  D E  G E N È V E

Trente-quatrième séance – Samedi 6 décembre 2025, à 10 h 35

Présidence de M. Ahmed Jama, président

La séance est ouverte à 10 h 35 dans la salle de l’Hôtel de Ville.

Font excuser leur absence: Mme Anna Barseghian (remplacée par Mme Uzma 
Khamis Vannini), M.  Alexandre Diogo (remplacé par M.  François Mireval), 
Mme  Sara de Maio (remplacée par Mme  Laurence Desarzens) et M.  Alexandre 
Wisard (remplacé par M. Jérôme Fontana).

Assistent à la séance: M. Alfonso Gomez, maire, Mme Christina Kitsos, vice-
présidente, Mme Marie Barbey-Chappuis, Mme Joëlle Bertossa et Mme Marjorie de 
Chastonay, conseillères administratives.

CONVOCATION

Par lettre du 25  novembre 2025, le Conseil municipal est convoqué en 
séances extraordinaires dans la salle de l’Hôtel de Ville pour samedi 6 décembre 
2025 à 8 h, 10 h 30, 14 h, 16 h 45, 20 h 30 et 22 h 45, lundi 8 décembre 2025 à 
17 h 30 et 20 h 30 et mardi 9 décembre 2025 à 0 h, 2 h, 4 h, 6 h et 8 h.
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Exhortation – Communications du Conseil administratif 

et du bureau du Conseil municipal

4954

1.	 Exhortation.

Le président. Mesdames les conseillères municipales et Messieurs les 
conseillers municipaux, prenons la résolution de remplir consciencieusement 
notre mandat et de faire servir nos travaux au bien de la Cité qui nous a confié 
ses destinées.

2.	 Communications du Conseil administratif.

Néant.

3.	 Communications du bureau du Conseil municipal.

Néant.
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4.	 Rapports de majorité et de minorités oraux de la commis-
sion des finances chargée d’examiner le projet de budget 
2026 (bis) (PR-1731 A/B/C)1.

Suite du premier débat

Le président. Je vous donne la parole, Monsieur Guilhem Kokot. Vous avez 
dix minutes pour le Parti socialiste.

M. Guilhem Kokot (S). Merci beaucoup, Monsieur le président. Chères et 
chers collègues, je vais donc vous présenter la position du Parti socialiste à ce 
stade, laquelle a été scrutée notamment parce que notre parti a refusé le budget 
issu de la commission des finances lundi soir. Le Parti socialiste a travaillé avec 
rigueur à l’étude du projet de budget 2026 bis proposé par le Conseil administra-
tif. Il a fait savoir extrêmement rapidement qu’une de ses lignes rouges avait été 
franchie à partir du moment où l’indexation des salaires et l’annuité des fonction-
naires de cette ville ont été sacrifiées sur l’autel des déficits.

Nous devons en introduction déjà saluer le Conseil administratif, qui a 
entendu notre appel, qui a entendu nos préoccupations et celles des électeurs et 
des électrices du Parti socialiste, à savoir de s’assurer que la fonction publique 
soit respectée tout comme les mécanismes normaux qui sont prévus, puisque des 
contrats ont été signés avec les milliers de fonctionnaires de la Ville.

Lors de l’étude de ce budget, le Parti socialiste a eu à cœur de garder ses 
valeurs: la défense des prestations publiques – et de prestations publiques de 
qualité –, garantir un vivre-ensemble solide, social et solidaire, soutenir les plus 
précaires et, par les compétences qui sont celles de la Ville de Genève, renforcer 
et maintenir évidemment la culture, les politiques de la petite enfance, les poli-
tiques sociales ainsi que les politiques environnementales. Ces piliers sont au 
cœur de notre vision, et nous les avons défendus.

Evidemment, les baisses fiscales qui ont été acceptées au niveau cantonal 
nous ont énormément préoccupés, notamment celles qui concernent les per-
sonnes physiques, en l’occurrence les 53 millions de francs qui manquent actuel-
lement dans le budget à cause de cette baisse. Elles nous ont préoccupés d’abord 
parce qu’elles ont été faites sur la base de mensonges avancés par la droite canto-
nale lors du vote populaire sur ces baisses d’impôts. Par conséquent, nous consta-
tons avec regret que nous avions raison lors de la campagne de votation quand 
nous disions que les prestations seraient touchées, alors qu’on nous répondait que 

1 Mémorial 183e année: Rapports, No 33, p. 4914.
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non. Dans les faits, vous remarquerez que le projet provoque des coupes, notam-
ment celles opérées par le Conseil administratif lui-même pour un montant de 
21,5 millions de francs.

J’aimerais saluer ce qu’a dit auparavant M. Burgermeister, à savoir que la 
réforme fiscale et financement de l’AVS (RFFA) n’était pas non plus à oublier 
et qu’elle provoquait encore et toujours des pertes. (Exclamation.) D’ailleurs, 
quand une partie de cette enceinte dit que c’est faux, je lui renvoie la balle car il y 
a quand même 49 millions de francs de déficit qui ont été autorisés dans le cadre 
de la RFFA. Il serait donc faux de constater qu’il n’y a plus d’impact. Cette jauge 
de déficit est bel et bien prévue pour ça. A un moment donné, il faut être cohérent 
(brouhaha) car vous l’avez votée, au contraire du Parti socialiste genevois.

Après, le Parti socialiste a été doté par la population – et nous l’en remercions 
chaleureusement – de deux conseillères administratives au sein d’un collège gou-
vernemental. Cela implique que notre parti ne peut pas prendre des positions 
comme l’a fait M. Burgermeister. Nous avons une responsabilité gouvernemen-
tale. Nous avons effectivement la responsabilité de diriger cette Ville. En l’occur-
rence, nous le faisons au sein d’une coalition avec deux autres partis et donc trois 
autres conseillers administratifs.

Nous saluons à ce stade les priorités fixées par le Conseil administratif, 
notamment concernant la petite enfance. Le fait d’essayer, malgré la situa-
tion, de répondre aux besoins de la population en fournissant des prestations 
publiques, en ouvrant notamment des crèches et des maisons de quartier, nous 
semble salutaire, et nous remercions le Conseil administratif d’avoir fait ces 
arbitrages-là.

Nous saluons aussi le fait que le Conseil administratif ait gardé à cœur qu’il 
fallait adapter notre ville, ses rues, ses parcs, ses bâtiments, ses infrastructures. Ça 
se reflète notamment dans les nouveaux postes qu’il a demandés puisqu’il avait 
besoin pour ce faire de forces vives dans l’administration. Nous le saluons parce 
que nous souffrons tous les jours dans cette ville, notamment lors des canicules 
en été, des conditions difficiles qui peuvent se présenter. Le Conseil administratif 
a décidé de se saisir de ce problème et d’y faire face.

Concernant le travail qui a mené à ce budget, le Parti socialiste a été res-
ponsable sans renier ses valeurs. Nous avons décroché notre téléphone et nous 
sommes allés parler à presque tous les partis de cette enceinte. Il y en a évidem-
ment qui avaient déjà dit d’emblée qu’il n’était pas possible de travailler et que 
rien ne serait possible, mais tous les autres, nous les avons appelés. Je tiens ici à 
remercier les nombreuses personnes qui ont travaillé à l’élaboration de ce budget, 
que ce soit le Conseil administratif, le président de la commission des finances, 
qui a eu des difficultés – et non des moindres parfois – à assurer la sérénité de nos 
débats (rires), mais aussi tous les commissaires aux finances et les représentants 
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des partis avec lesquels nous avons travaillé et dialogué dans un objectif commun 
de recherches de solutions.

Aujourd’hui, nous allons discuter des amendements… Nous en avons éga-
lement déposé. Vous verrez que nous avons décidé de remettre en question des 
principes importants, notamment celui de l’impôt. Je me réjouis d’avoir cette dis-
cussion avec vous parce que les sujets fiscaux ne sont pas à prendre à la légère. 
Ce sont des sujets importants. Quand on vote en faveur d’une baisse d’impôts des 
personnes physiques qui équivaut à près de trois centimes et qu’on en arrive au 
constat que ce n’était pas responsable, alors sachez que c’est le Parti socialiste 
qui, à l’inverse, sera le plus responsable par le biais de ses propositions parce que 
nous allons vous expliquer pourquoi nous ne pouvions pas nous le permettre.

Un dernier point pour ce préambule concernant les associations… Aujourd’hui, 
Mesdames et Messieurs, nous allons discuter de coupes, de budgets et du budget 
de la Ville de Genève en général, mais par là même du budget des associations 
et des institutions qui assurent à cette ville des prestations publiques. Alors il ne 
faudra jamais le perdre de vue lorsque nous discuterons de telle coupe par ci, de 
tel transfert par là. Parce que les associations, ce sont aujourd’hui des personnes 
qui fournissent des prestations publiques. S’il y a des camps de vacances dans 
cette ville, c’est parce qu’il y a des associations, majoritairement bénévoles, qui 
produisent ces prestations-là par le biais des subventions que nous leur octroyons 
ici. Par conséquent, je vous invite vraiment avec sincérité, et même avec émo-
tion, à discuter de ces associations avec le respect qui leur est dû parce que nous 
allons parler de personnes qui décident au cours de leur vie de donner beaucoup 
de temps pour ces activités, comme vous le faites d’ailleurs aujourd’hui toutes et 
tous en passant votre samedi à discuter du budget. Je pense en effet que c’est avec 
cette gravité-là que nous devons tenir nos discussions.

Les valeurs du Parti socialiste sont celles du dialogue constructif et de la soli-
darité, et nous nous affairerons aujourd’hui à dialoguer avec vous pour essayer 
de trouver un budget qui soit responsable par respect pour la population et pour 
nos institutions. En l’occurrence, ces mêmes valeurs pourraient nous conduire 
évidemment à devoir refuser le budget, comme nous l’avons fait notamment en 
commission des finances, si trop de lignes rouges étaient dépassées ou si trop de 
politiques publiques essentielles étaient attaquées. Le Parti socialiste n’est pas un 
parti léger qui acceptera tout sur l’autel du compromis. Merci beaucoup et bonne 
journée de débats à nous tous. (Applaudissements.)

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Monsieur le maire 
Alfonso Gomez, vous avez la parole. (Remarque.) Oui, il y a d’autres prises de 
parole… Vous voulez intervenir après? Alors, Monsieur Amar Madani, vous avez 
la parole pour cinquante-quatre secondes.
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M. Amar Madani (MCG). Merci, Monsieur le président. Cinquante-quatre 
secondes… Cinquante-trois maintenant… Ça tombe bien, Mesdames et Mes-
sieurs, je prends la parole après la prise de position de mon préopinant de gauche; 
je m’adresse à celles et ceux qui incriminent la baisse d’impôts plébiscitée par les 
citoyennes et les citoyens de notre canton, et même de notre ville.

Je rappelle une chose, Mesdames et Messieurs: un budget se construit sur 
des réalités, et la baisse d’impôts en est une. Il va donc falloir faire avec. Et il 
faut applaudir le fait que l’on soulage cette partie de la population qui a souffert 
pendant des années de cette lourdeur fiscale. Je rappelle au passage que le défi-
cit de ce budget n’incombe pas à cette diminution d’impôts. Dix-huit cantons sur 
vingt-six…

Le président. Merci de conclure…

M. Amar Madani. … sont aujourd’hui déficitaires. Preuve en est que le déficit 
ne vient pas uniquement de cette baisse d’impôts.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Monsieur Maxime 
Provini, vous avez la parole. Il vous reste deux minutes vingt-quatre.

M. Maxime Provini (PLR). Merci, Monsieur le président. Quelques élé-
ments complémentaires avant d’attaquer le marathon des amendements… Alors 
déjà un premier regret, c’est d’entendre la prise de parole du Parti socialiste qui 
déclare avoir entendu l’appel de ses électeurs et qui remercie le Conseil admi-
nistratif d’avoir entendu l’appel des électeurs du Parti socialiste… Alors là, si on 
n’est pas en train de faire du clientélisme, je me demande ce qu’on est en train de 
faire. Et puis, c’est quoi l’appel des électeurs du Parti socialiste? C’est combien 
d’habitants en ville finalement? Moi je trouve que c’est un peu déplacé de venir 
dire ici qu’on adopte un budget en fonction de l’appel des électeurs, quel que soit 
le parti. Je pense qu’on n’est pas là pour ça aujourd’hui. (Quelqu’un applaudit. 
Rires.) C’est fou, ça fait toujours rire quand je parle… Ah, c’est pour Michèle! 
Bravo Michèle… (Ndlr: Mme Michèle Roullet.)

Un dernier élément que je tiens à souligner: on a eu du mal au Parti libéral-
radical à comprendre l’attitude du Mouvement citoyen genevois en commission. 
On pensait pouvoir compter sur vous pour une partie des amendements, et force 
est de constater qu’à l’heure des choix vous avez préféré reculer plutôt qu’avan-
cer avec nous vers une Ville plus responsable et des finances plus saines. Vous 
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avez fait un choix que nous avons de la peine à suivre. Vous aviez annoncé vouloir 
trouver 10 millions d’économies… Force est de constater qu’on n’a pas réussi à 
trouver ces 10 millions et que vous avez quand même souhaité maintenir un défi-
cit de 69 millions. C’est évidemment quelque chose que l’on regrette beaucoup 
au Parti libéral-radical.

Nous allons donc nous attaquer dans quelques minutes à l’examen des amen-
dements et nous allons avoir le plaisir d’entendre le magistrat expliquer tout ce 
qu’on a dit de faux cette dernière heure. Je regrette d’ailleurs de ne pas pouvoir 
parler après lui, parce que je sens qu’il y aura des attaques à l’encontre du Parti 
libéral-radical auxquelles nous ne pourrons répondre. Mais on nous a expliqué 
que la démocratie fonctionnait ainsi en Ville de Genève… On explique, on cri-
tique, on nous répond et on n’a plus le droit de s’exprimer ensuite. Je le regretterai 
pendant toutes les années au cours desquelles je continuerai à faire de la politique, 
parce que je trouve que c’est vraiment dommage qu’on ne puisse pas interagir 
avec le Conseil administratif et avoir un vrai débat. Parce que là, aujourd’hui, on 
va simplement entendre une réponse sans pouvoir concrètement y répondre. Je 
conclus là.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Moi je trouve que 
c’est une bonne chose qu’il y ait une interaction avec votre prise de parole. Ça 
veut dire que vous êtes écouté. (Exclamations.) Je donne maintenant la parole à 
M. Olivier Gurtner.

M. Olivier Gurtner (S). Merci, Monsieur le président. Mesdames les 
conseillères municipales, Messieurs les conseillers municipaux, je viens d’en-
tendre à l’instant le Parti socialiste être considéré comme un parti clientéliste. Eh 
bien non, le Parti socialiste est un parti qui est fidèle à ses valeurs. Là où certains 
défendent des intérêts, le Parti socialiste défend des convictions – ce n’est pas la 
même chose. Alors oui, c’est vrai, le Parti socialiste, c’est le premier parti de ce 
Conseil municipal. Oui, le Parti socialiste est le premier parti au Conseil admi-
nistratif, avec nos amis des Verts. Nous avons effectivement des responsabilités. 
Ces responsabilités, ne vous en déplaise, nous les prenons, mais nous respectons 
aussi la parole donnée, et c’est à ce titre que durant toute la journée nous défen-
drons nos convictions avec responsabilité. Toujours est-il que le Parti socialiste 
reste la première force politique dans cette Ville et qu’il en est fier. (Quelques 
applaudissements.)

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Monsieur Alfonso 
Gomez, vous avez la parole. Il vous reste douze minutes.
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M. Alfonso Gomez, maire. Je tiens à rassurer mon préopinant, je serai très 
court. Je vais répondre sur certaines allégations et il aura du reste toute la journée 
pour répliquer et revenir sur un certain nombre d’entre elles. Quand vous dites que 
le Parti libéral-radical décide, c’est vrai, vous décidez. Vous décidez des baisses 
d’impôts. (Exclamations. Cloche.) Par contre, il y a une phrase sur laquelle je 
suis d’accord avec vous. Ce n’est pas le Parti libéral-radical qui plonge la Ville de 
Genève dans le chaos. Oui, c’est vrai, ce n’est pas que la Ville de Genève; c’est 
l’ensemble des communes et le Canton. (Rires. Applaudissements.) Là-dessus, je 
suis assez d’accord avec cette phrase. Vous voyez, je vais dans votre sens.

Je ne répondrai pas non plus à l’intervention in extenso de l’Union démo-
cratique du centre parce qu’ils nous reprochent, d’un côté, de couper les postes 
mais que, de l’autre, ils font une proposition qui suppose d’enlever du budget, de 
couper les postes. Ils nous reprochent de geler les postes, «c’est un scandale!»… 
Mais eux, ils les coupent! Sauf au Service Voirie – Ville propre et aux Pompes 
funèbres, comme j’ai cru comprendre… Je ne comprends pas très bien. Comme 
si les autres politiques, les politiques sociales, sportives, culturelles n’étaient pas 
aussi fondamentales.

Je reviendrai peut-être plus tard sur le calcul que vous faites sur les douzièmes 
provisionnels, Monsieur le conseiller municipal. C’est assez inexact. Ça ressemble 
plutôt au calcul des experts de l’Administration fiscale cantonale, lesquels nous 
ont promis des budgets qui finalement ne correspondent pas à la réalité. Donc de 
ce côté-là également c’est assez nébuleux.

Je vais quand même encore dire deux mots, et on aura l’occasion d’y revenir, 
sur les diatribes sur les couches populaires que vous avez citées à Ensemble à 
gauche et Union populaire. Eh bien, justement, la proposition du Conseil admi-
nistratif touche les indemnités d’ancienneté qui concernent surtout des collabo-
rateurs et collaboratrices dont les annuités sont entre 17 et 25, le maximum étant 
25. En rétablissant les annuités, on limite évidemment ces baisses, et parfois 
même on les compense. En tout cas on les limite. Quant au «manque encore», on 
l’échange contre des jours de vacances, et cela est temporaire.

Vous avez dépeint la politique du Conseil administratif comme s’attaquant 
aux couches populaires – cela a été rappelé encore tout à l’heure. Alors il a fait 
exactement le contraire, puisque la libération de l’obligation de travailler, par 
exemple, vient favoriser les travailleuses et les travailleurs dont les travaux sont 
les plus pénibles. Donc moi je pense qu’il faut sortir un peu de cette posture, de 
ces grandes déclarations.

J’ai même entendu des syndicalistes dire dans la presse qu’il ne faudrait pas 
avoir des salaires en dessous de 5000 francs… On est d’accord. Il n’y en a pas en 
Ville de Genève, ça tombe bien… On ne commence pas en dessous de 5000 francs 
en Ville de Genève – vous pouvez regarder dans l’échelle de traitement… Il y a 
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une réglementation qui dit que celles et ceux qui entrent en classe A et B, qui sont 
les plus basses, commencent dans des annuités 2 ou 3. La plupart du temps, du 
reste, ils ont le nombre d’années nécessaires d’expérience professionnelle. Et si 
vous faites le calcul, prenez le tableau, vous divisez par 12, vous verrez qu’il n’y 
a pas de salaire qui débute en dessous de 5000 francs, sans compter évidemment 
le treizième salaire qui vient s’additionner à cela. Du reste, on n’arrête pas de dire 
que la Ville de Genève est un employeur exemplaire. Nous en sommes très fiers 
toutes et tous ici, et il faut qu’elle le reste, bien entendu. Donc j’ai quand même 
du mal à entendre cette diatribe, ce discours, cette posture selon laquelle cela 
engendre de la précarisation. «Vous précarisez…» Cela n’est pas vrai.

Il est vrai que c’est un contrat et qu’à travers les statuts il y a un certain 
nombre de dispositions. Mais comme pour tout, comme la subvention pour la 
petite enfance… Mais là-dessus par exemple, nous n’avons pas touché aux annui-
tés, sachant que les salaires de la petite enfance dans les organismes subvention-
nés étaient plus bas. Alors c’est un contrat, oui, mais sous réserve de l’acceptation 
du budget du Conseil municipal. (Brouhaha.) Voilà, c’est comme ça, c’est la règle 
démocratique. Encore une fois, c’est une mesure temporaire pour 2026. Evidem-
ment que les gens qui ne peuvent pas pour des raisons x ou y prendre des congés 
en 2026 capitaliseront soit pour l’année suivante soit pour leur fin de carrière. 
(Brouhaha. Cloche.)

J’aimerais finir encore sur une donnée qui n’est pas correcte. On a dit que nos 
revenus n’ont pas diminué… Si vous comparez le budget 2025 avec le projet de 
budget 2026 bis, vous avez en termes absolus une baisse des revenus de 4,2 mil-
lions de francs et nous avons expliqué qu’il y avait un certain nombre de consé-
quences que l’on devra assumer si le budget n’est pas adopté. Il y a des charges 
qui sont automatiques de par la loi – je pense aux amortissements bien sûr, mais 
aussi aux prestations complémentaires, à l’accueil parascolaire, à la loi sur l’aide 
aux personnes sans abri ou encore à la nouvelle école des Vernets qui est un dis-
positif que nous devons mettre à la disposition du Canton. Il y a encore le Service 
d’incendie et de secours et ainsi de suite.

Donc vous voyez que les charges augmentent. Ce sont des charges méca-
niques de toute façon, et ce ne sont pas les seules, il y en a d’autres. Donc quand 
le Canton nous dit qu’il a des charges mécaniques, contrairement aux communes, 
cela n’est pas vrai. Nous avons ces charges qui arrivent, que nous assumons et que 
nous devons assumer en plus de nos objectifs politiques, par exemple les crèches, 
mais ce ne sont pas les seules. Et en même temps nous avons une baisse de revenu 
en valeur absolue.

Alors, voyez-vous, même si nous ne sommes pas encore dans un budget 
d’austérité, puisque ça, c’est bien autre chose malheureusement, nous ne souhai-
tons justement pas en arriver là, et nous devons faire un certain nombre d’antici-
pations ou de prévisions, surtout sur cette année. Nous espérons que les années 
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qui viendront seront moins compliquées, en tout cas en ce qui concerne les reve-
nus fiscaux, et nous espérons, comme je l’ai dit, qu’il n’y ait pas d’autre baisse 
fiscale et surtout pas de transfert de charges du Canton sur les communes.

Le président. Merci, Monsieur le magistrat. Monsieur Maxime Provini, vous 
avez une minute pour la mise en cause… (Brouhaha.)

M. Maxime Provini (PLR). Merci. (Remarque.) Si, absolument… Le Parti 
libéral-radical ayant été accusé de miner complètement les finances de la Ville de 
Genève, et pas que, de l’ensemble des communes (exclamation), vous savez bien 
qu’il faut absolument répondre à ça. Ce n’est pas vrai. Je vous le rappelle quand 
même, puisque vous vous apprêtez à faire des propositions d’augmentation du 
centime additionnel alors que la majorité des habitants de la ville de Genève a 
voté en faveur de cette baisse d’impôt, ce serait la décision la plus antidémocra-
tique que vous pourriez prendre aujourd’hui.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. (Remarque de 
M. Gomez.) Monsieur Alfonso Gomez, vous avez une minute.

M. Alfonso Gomez, maire. Ce que vous êtes en train de dire n’est pas correct: 
le Conseil administratif ne propose aucune augmentation du centime additionnel.

Le président. Merci, Monsieur le magistrat. Normalement, vous aviez quatre 
minutes… Vous pouviez intervenir avec le temps qu’il vous restait. On a terminé 
le premier débat… Pour le deuxième débat, les enveloppes de temps globales sont 
de soixante minutes par groupe et chaque intervention est limitée à cinq minutes 
et à trois minutes pour la personne hors parti. Le Conseil administratif peut se 
prononcer sur chaque amendement pendant cinq minutes ou à la fin de l’exa-
men de chaque département, soit cent vingt minutes au total. Vous pourrez suivre 
dès maintenant sur l’écran ces temps qui vous sont donnés à titre indicatif. Les 
décomptes de temps tenus par le Bureau font foi.

Je vous rappelle également qu’un tableau récapitulatif de tous vos amende-
ments et de ceux du Conseil administratif, rédigé par la Direction financière, vous 
a été transmis juste avant la pause. Il vous a également été envoyé dans sa version 
PDF par courriel et il est à disposition dans les dossiers partagés dans Teams.

Nous commençons par l’unique amendement du Conseil administratif.
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Deuxième débat

Tous les départements.

Page XX, tous les services,
politiques publiques XX,
groupe de comptes 30, Charges de personnel.

Tous les départements.

Page XX, tous les services,
politiques publiques XX,
groupe de comptes 30, Charges de personnel.

Tous les départements.

Page XX, tous les services,
politiques publiques XX,
groupe de comptes 30, Charges de personnel.

Département de la cohésion sociale et de la solidarité.

Page 138, 5002, Service de la petite enfance (SDPE),
politique publique 54, Famille et jeunesse,
groupe de comptes 36, Charges de transfert (Crèches, garderie, jardins d’enfant 
et activités liées, page 167, subventions).

Département des finances, de l’environnement et du logement.

Page 117, 1400, Service Agenda 21 – Ville durable (A21),
politique publique 85, Industrie, artisanat et commerce,
groupe de comptes 36, Charges de transfert.

Département de la cohésion sociale et de la solidarité.

Page 138, 5002, Service de la petite enfance (SDPE),
politique publique 54, Famille et jeunesse,
groupe de comptes 33, Amortissement du patrimoine administratif.

Département de la cohésion sociale et de la solidarité.

Page 138, 5003, Service de l’enfance (SDEN),
politique publique 21, Scolarité obligatoire,
groupe de comptes 33, Amortissement du patrimoine administratif.
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Tous les départements.

Page XX, tous les services,
politiques publiques XX,
groupe de comptes 31, Biens, services et autres charges d’exploitation.

Le président. L’amendement du Conseil administratif demande le rétablis-
sement des mécanismes salariaux pour la Ville de Genève, sans progression de 
la prime d’ancienneté, ainsi que de l’introduction de l’indexation des salaires 
de la Ville, ce qui représente des augmentations budgétaires de respectivement 
5 803 545 francs et 452 877 francs sur le résultat global.

Les compensations sont prises sur l’ajustement de l’indexation des salaires 
du secteur de la petite enfance qui passe de 0,5% à 0,1%, soit une diminution 
budgétaire de 636 521  francs, sur la conversion de la prime d’ancienneté en 
congés pour 2026, soit une diminution budgétaire de 4 077 672  francs, sur la 
révision des amortissements de la Fondation communale pour le développement 
des emplois et du tissu économique en ville de Genève (Fondetec) et de l’opéra-
tion concernant le bâtiment rue Le-Corbusier 12-14, soit des diminutions budgé-
taires de respectivement 803 406 francs, 133 334 francs et 133 333 francs. Il y a 
une dernière compensation qui est faite sur les charges du chapitre 31, soit une 
diminution budgétaire de 472 156 francs. Je donne la parole à M. Gomez, s’il 
souhaite dire quelque chose sur cet amendement.

M. Alfonso Gomez, maire. Merci, Monsieur le président. Nous avons déjà 
longuement discuté en préambule de cet amendement. Nous le représentons bien 
entendu étant donné que le budget a été refusé en commission des finances. Nous 
partons donc du projet de budget 2026 bis dont le renvoi en commission a été 
accepté.

L’objet qui vous est soumis est un peu la conclusion des discussions de part 
et d’autre, étant entendu que la chose qui était demandée par la plupart des par-
tis politiques, c’était évidemment le rétablissement des mécanismes salariaux, ce 
qui suppose ce montant de 5,8 millions de francs, ainsi que le rétablissement de 
l’indexation.

Si l’hypothèse d’indexation qui avait été prévue dans le budget initial était 
assez élevée, puisqu’elle se situait à 0,5%, on a estimé ces derniers mois qu’elle 
baisserait drastiquement à 0,1%. Je tiens à dire ici comme chaque année que, si 
elle est de 0,08%, nous augmenterons les salaires de 0,08%, et si elle est de 1,2% 
– mais ça, nous ne le saurons qu’au mois de janvier – eh bien, nous paierons 
l’indexation à 1,2%. C’est cette marge d’erreur que nous avons d’habitude, et ces 
dernières années nous sommes tombés juste sur nos prévisions.
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En l’occurrence, on ne parle là que de 5,8 millions de francs sur les méca-
nismes de la Ville, étant entendu que les mécanismes de la petite enfance figurent 
dans le budget initial. Donc encore une fois, refuser le budget, ce serait refuser 
non seulement les mécanismes de la Ville, mais ce serait revenir au budget 2025 
dans lequel vous n’aviez pas les mécanismes de la petite enfance.

Pour la contrepartie, il s’agit principalement des éléments suivants. D’abord 
de l’ajustement de l’indexation de la petite enfance qui, l’un dans l’autre, sup-
pose une légère diminution puisque nous avions calculé l’indexation de la petite 
enfance à 0,5% et que maintenant nous allons la recalculer, comme pour la Ville 
de Genève, à 0,1%. Cela suppose une diminution d’à peu près 636 000 francs. 
Nous rétablissons donc l’indexation à 0,1% pour l’ensemble de la Ville de Genève 
ainsi que pour la petite enfance, ce qui suppose une augmentation budgétaire de 
près de 452 000 francs.

Nous avons revu également les amortissements de la Fondetec… Bien 
entendu, ça ne remet pas du tout en cause le soutien à cette fondation, et nous 
avons la même démarche pour le bâtiment rue Le-Corbusier. (Ndlr: le futur trans-
fert du patrimoine financier au patrimoine administratif des locaux situés à la rue 
Le-Corbusier 12-14.)

Alors ce qui fait l’objet du débat, c’est évidemment la prime d’ancienneté, qui 
touche aujourd’hui 1300 collaborateurs. La contrepartie, c’est cinq à sept jours 
de vacances à prendre en 2026 si possible. Si cela n’est pas possible, on capita-
lise pour les années qui viennent, étant entendu que la volonté du Conseil admi-
nistratif est de rétablir cette prime à partir de 2027. Ce n’est donc qu’une mesure 
temporaire en 2026. Les collaborateurs et les collaboratrices qui ne pourraient 
pas prendre ces congés en 2026 pourront capitaliser ce solde et l’utiliser dans les 
années qui viennent, voire jusqu’à la fin de leur carrière.

En réalité, les plus impactés sont ceux qui sont en annuité 25, qui sont là 
depuis de nombreuses années. Ce sont des salaires qui évidemment varient… sans 
compter le treizième puisque tous ces collaborateurs et collaboratrices touchent 
déjà aujourd’hui le treizième salaire, au vu du nombre d’années, et qu’ils auront 
bien l’augmentation qui est prévue pour ce treizième salaire, s’ils rentrent dans ce 
cadre. Tout le reste, c’est-à-dire les 1300 collaborateurs, moins les 435 qui sont en 
annuité 25, donc les près de 900 collaborateurs et collaboratrices qui sont entre 
les annuités 17 et 24, bénéficieront de l’augmentation de l’annuité et des autres 
augmentations qui vont avec, à savoir le treizième salaire principalement.

On parle d’une baisse de 2000 à 2500 francs… C’est limité en termes de cash, 
c’est compensé en termes de journées de vacances, et ce montant correspond à 
près de 4 077 000 francs. Cela permet de donner l’annuité à l’ensemble des col-
laborateurs et collaboratrices. Je dois dire que je préfère cette mesure qui me 
semble plus adéquate. Peut-être que nous aurions dû la proposer dès le départ… 
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Je suis parfois en effet un peu gêné de dire à un jeune qui commence en Ville 
tout en bas en annuité 2 ou 3 – puisque chez nous, ce n’est quasiment jamais ni 
en annuité 0 ni en annuité 1, étant donné qu’on tient compte de l’expérience – 
qu’il n’aura pas d’augmentation… Du reste, la volonté du Conseil administratif 
et du Conseil municipal a toujours été historiquement de fortement augmenter les 
annuités des jeunes parce qu’ils sont en début de carrière. Ça me semble donc une 
mesure plus équilibrée que la première que nous avions présentée.

Voilà pour la proposition du Conseil administratif que je vous invite évidem-
ment à accepter pour la suite de nos travaux.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller administratif. La parole est à 
M. Jean Burgermeister.

M. Jean Burgermeister (EàG-UP). Merci, Monsieur le président. Notre 
groupe refusera cet amendement. Nous sommes évidemment favorables à réta-
blir les mécanismes salariaux, l’annuité, le treizième salaire et l’indexation des 
salaires, mais nous sommes catégoriquement opposés à la suppression de la 
prime d’ancienneté. Alors j’aimerais essayer de vous convaincre de l’injustice de 
cet amendement.

La prime d’ancienneté, c’est quoi? Parce que M. Alfonso Gomez a oublié de 
faire l’historique… La prime d’ancienneté, c’est le fruit des négociations entre 
les syndicats et le Conseil administratif au moment de la refonte de la grille 
salariale de la fonction publique en 2011. Elle vient compenser une perte de 
progressivité du salaire pour les salariés qui ont été engagés avant 2011. Cette 
prime d’ancienneté a donc été mise en place pour éviter que certains salariés, 
dont le seul tort est d’avoir été engagés avant 2011, ne perdent un revenu dans 
le cadre d’une refonte de la grille salariale qui a été acceptée moyennant cette 
compensation. Ce n’est donc pas une prime. C’est une compensation pour éviter 
les pertes importantes de revenus et de cotisations pour les retraites à l’échelle 
de la carrière.

Dans le fond, cet amendement est injustifiable parce qu’on veut faire payer 
cette facture de près de 4 millions – 4 millions! – à 1300 personnes seulement. 
Faites le calcul, ça fait 3000 francs par tête. Si on vous annonce que vous perdrez 
3000 francs de salaire l’année prochaine, je peux vous assurer que vous ne consi-
dérerez pas que c’est une bonne solution. Cette mesure est injustifiable parce 
que la seule différence entre celles et ceux qui paieront et celles et ceux qui ne 
paieront pas, c’est le fait que certains ont commencé à travailler avant 2011 et les 
autres non.
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En réalité, derrière cet amendement, il n’y a qu’une seule chose, c’est la ten-
tative de diviser le personnel. Le Conseil administratif a pris peur devant la mobi-
lisation de la fonction publique, comme d’ailleurs le Parti socialiste, alors il a fait 
une manœuvre que je considère tout à fait cynique: dire que l’on concentre la fac-
ture sur un plus petit nombre de personnes en espérant que comme ça moins de 
monde se mobilisera. Eh bien moi, je crois qu’un Conseil administratif à majorité 
de gauche ou qu’un groupe municipal de gauche ne devrait jamais – jamais! – 
jouer le jeu de la division d’une catégorie de salariés contre les autres. (Quelques 
applaudissements.) C’est indigne du Conseil administratif!

Alors j’aimerais répondre à M. Gomez que ce ne sont pas des diatribes et 
que ce n’est pas une posture. Les diminutions de salaire, c’est quelque chose de 
sérieux, de concret. Les gens vont les sentir. Ce sont des factures qu’on n’arrive 
plus à payer à la fin de l’année. Ce sont des difficultés réelles. C’est un voyage 
auquel on renonce (remarque), ce sont des sacrifices que l’on fait dans l’année 
à venir. Ce sont des diminutions de salaire que vous vous apprêtez à accepter 
aujourd’hui. Ce n’est pas qu’il n’y aura pas de progression, ce n’est pas que l’on 
supprime une prime… Ce sont des diminutions de salaires importantes.

J’encourage nos amis des Verts et du Parti socialiste à prendre la mesure de 
ce que vous vous apprêtez à voter, Mesdames et Messieurs. Si vous acceptez que 
demain on baisse les salaires de 1300 personnes, alors la parole du Conseil admi-
nistratif ne vaut rien, alors nos engagements ne valent rien. Et si le déficit perdure, 
de combien faudra-t-il baisser les salaires à l’avenir? Trois mille francs par tête 
pour 1300 personnes… Jusqu’où êtes-vous prêts à aller? Est-ce que vous seriez 
prêts à diminuer les salaires de 5000 francs l’année suivante? De 10 000? (Brou-
haha.) Quel est votre chiffre? Est-ce qu’on peut baisser le salaire de 1300 per-
sonnes mais pas de 1500? (Brouhaha.) Est-ce qu’on peut baisser les salaires de 
2000 personnes?

Le président. Adressez-vous à moi, Monsieur le conseiller municipal…

M. Jean Burgermeister. Tout ça est parfaitement arbitraire et n’a aucun sens! 
J’ai terminé, Monsieur le président. (Quelques applaudissements.)

M. Boris Calame (LC-VL). Chères et chers collègues, non, ce n’est pas une 
simple perte de salaire. C’est une perte de salaire compensée par des vacances. 
Le trend aujourd’hui, pour la plus grande partie de la population, c’est d’avoir 
plus de congés, plus de temps libre, plus de loisirs. Ça a un coût. Oui, bien sûr, ça 
a un coût, mais la réalité est celle-là. Peut-être que certains auront plus de temps 
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pour s’occuper de leurs proches, de leur famille, de leurs enfants, de leurs petits-
enfants, ou pour les rencontrer.

Pour le Centre et les Vert’libéraux, cette mesure proposée par le Conseil admi-
nistratif est assez créative. Elle fait partie de différentes mesures d’économies… 
Rappelez-vous qu’il y a aussi une économie sur le chapitre 31 de près d’un demi-
million au total. Donc les mécanismes salariaux sont compensés par différentes 
mesures, et c’est ce qui est important pour nous. Ça nous permet aussi de réintro-
duire les mécanismes salariaux qui sont demandés par la majorité de ce Conseil 
dans une mesure qui nous semble relativement raisonnable. Nous voterons donc 
en faveur de cet amendement.

M. Vincent Schaller (UDC). Je vais essayer d’expliquer cet amendement 
parce que la prise de parole du conseiller administratif était assez incompréhen-
sible. (Rires.) Donc pour les gens qui nous regardent, je vais simplifier cet amen-
dement et expliquer l’enjeu. Il s’agit, Mesdames et Messieurs, de remplacer la 
prime d’ancienneté par des annuités, l’une devant permettre de payer les autres. 
S’il s’était agi d’une simple compensation, l’Union démocratique du centre aurait 
accepté cette mesure, puisque c’est un arbitrage et qu’en matière de rémunération 
du personnel nous considérons que le fait de fixer des tables de rémunération et de 
savoir qui doit faire un effort, c’est de la responsabilité du Conseil administratif.

En l’occurrence, ce n’est pas une simple compensation. Ce n’est pas une 
simple compensation parce qu’on ne fait pas que de remplacer la prime d’ancien-
neté par des annuités. Non, on accorde à ceux qui perdent la prime d’ancienneté, 
comme l’a expliqué M. Gomez, cinq à sept jours de «vacances forcées» entre 
guillemets. Il s’agit de 1300 collaborateurs, et le prix de ces cinq à sept jours de 
«vacances forcées» se monte à près de 4 millions de francs. C’est pour ça que 
j’expliquais tout à l’heure que le Conseil administratif péjore le budget avec son 
amendement, puisque celui-ci passe de 69 millions à 73 millions, à savoir 69 mil-
lions plus cinq à sept jours de vacances pour 1300 collaborateurs de la Ville de 
Genève.

Il faut savoir que les jours de vacances non pris sont valorisés dans les comptes 
de la Ville de Genève, puisque, si un collaborateur ne prend pas l’intégralité de 
ses jours de vacances au moment de son licenciement ou de sa retraite, il faut 
les lui payer. Il faudra donc payer ces jours de vacances, si ces jours ne sont pas 
pris. Et je dirais que, même s’ils sont pris, il faudra engager des auxiliaires pour 
remplacer les gens qui partent en vacances pendant cinq à sept jours. Il faudra 
peut-être même payer des heures supplémentaires aux collègues. Or, la respon-
sable des syndicats a été très claire en commission des finances; c’est parfaite-
ment irresponsable de donner cinq à sept jours de vacances à 1300 collaborateurs 
quand on a des taux d’absentéisme qui dépassent parfois les 10% dans certains 
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services, puisqu’on sait très bien que ces services ne seront pas capables de faire 
face à ces départs en vacances pendant cinq à sept jours. J’entends, le Conseil 
administratif ne prend vraiment pas du tout ses responsabilités d’employeur en 
proposant ce genre de mesures.

Considérer que cinq à sept jours de vacances ne représentent rien, c’est une 
drôle de façon de la part du Conseil administratif de valoriser le travail du per-
sonnel de la Ville de Genève. Tant qu’à faire, puisqu’il a trouvé un filon, il pour-
rait envoyer tous les collaborateurs de la Ville de Genève en vacances pendant un 
mois! Notre budget, Mesdames et Messieurs, serait équilibré. (Remarques.) Voilà. 
C’est une proposition pour l’année prochaine… Un mois de vacances pour tous les 
collaborateurs de la Ville, et nous aurons un budget équilibré. (Brouhaha.)

Ce micmac est absolument inadmissible. Je précise que l’Union démocra-
tique du centre proposera avec son amendement 3 de rétablir les mécanismes 
salariaux, les annuités, le treizième salaire et l’indexation mais, pour le coup, 
avec des compensations honnêtes. Nous ne voterons pas en faveur de cet amen-
dement du Conseil administratif.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Je vous rappelle juste 
que, de 10 h 30 à 17 h, Léman Bleu ne diffusera pas nos débats (exclamations) 
parce que la chaîne diffusera en direct la Course de l’Escalade. Nos débats seront 
diffusés à partir de 17 h. C’est juste un petit rappel… Monsieur François Bärtschi, 
vous avez la parole.

M. François Bärtschi (MCG). Merci, Monsieur le président. Ce rappel 
n’est pas nécessaire, mais je vais quand même rappeler ici les fondamentaux du  
Mouvement citoyen genevois. Nous, nous nous battons pour les acquis sociaux 
des employés du secteur privé et également du secteur public. Ça fait partie de 
notre charte, ça fait partie de notre ligne politique, et c’est pour cela que nous 
sommes très satisfaits de voir que le Conseil administratif a remis les mécanismes 
salariaux et l’annuité dans le budget. Nous avons insisté sur cet élément-là lors 
des débats budgétaires successifs, et c’est véritablement un élément de satisfac-
tion. C’est ce qui fait que nous soutiendrons cet amendement du Conseil adminis-
tratif, même si nous aurions souhaité que l’on puisse également verser la prime  
d’ancienneté. Malheureusement, c’est quelque chose qui est très compliqué à faire.

Alors j’entends qu’il y a une alliance saugrenue entre Ensemble à gauche et 
Union populaire et le Parti libéral-radical – ça mérite d’être relevé. (Brouhaha.) 
Cette alliance saugrenue, jusqu’où va-t-elle aller, puisque Ensemble à gauche 
propose une augmentation du centime additionnel?… J’aimerais donc deman-
der au Parti libéral-radical – vous transmettrez, Monsieur le président – s’ils sont 
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d’accord de suivre Ensemble à gauche et Union populaire jusque-là, sur une aug-
mentation d’impôt, puisqu’ils ont l’air d’être tout à fait d’accord avec Ensemble 
à gauche et Union populaire.

Parce qu’ils se plaignent que nous ne serions pas responsables, nous, le Mou-
vement citoyen genevois… les habituelles diatribes sur une prétendue logique de 
gestion alors qu’on va quand même sortir 44 millions du budget de la Ville pour la 
France voisine – 44 millions! (Exclamations.) Quarante-quatre millions qui sont 
complètement inutiles pour le Mouvement citoyen genevois. Et dans le même 
temps, on continue à engager massivement des frontaliers permis G, on a des tas 
de problèmes au sein des divers services de la Ville de Genève. Cela, il faudrait 
y travailler – c’est un élément important. Mais grosso modo, même s’il ne nous 
satisfait pas entièrement, nous suivrons l’amendement du Conseil administratif.

M. Daniel Sormanni (MCG). Mesdames et Messieurs les conseillers munici-
paux, oui, c’est une solution hybride que nous allons accepter. C’est quand même 
bon de rappeler qu’il serait évidemment absolument important que les employés 
concernés prennent ces jours de vacances pendant l’année, faute de quoi ceux-ci 
devront être comptabilisés comme étant dus. Mais à partir du moment où ils les 
prennent, eh bien, il n’y a pas de dépenses pour la Ville de Genève.

Cela dit, j’entends bien qu’il est possible d’accorder ces jours de vacances à 
ces personnes sans mettre en danger les prestations de la Ville de Genève, puisque 
le Conseil administratif le propose. Moi, ça siffle à mes oreilles pour de futures 
réformes un peu plus structurelles, à savoir qu’il y a un certain nombre de per-
sonnel qui sont peut-être inadéquats à certains endroits. Il y a peut-être des trans-
ferts à faire, des postes à supprimer, peut-être d’autres à créer. On aura l’occasion 
d’en discuter tout à l’heure par rapport au gel des postes, mais je pense que ça 
démontre bien, puisqu’un certain nombre de postes ne sont pas pourvus en Ville 
de Genève, qu’ils ne sont pas forcément nécessaires. Pour moi, ces deux choses 
sont à lier.

Alors évidemment, dans l’idéal, c’eût été mieux de pouvoir payer tout le 
monde. Malheureusement, ce n’est pas possible aujourd’hui. Autrement il fau-
drait couper massivement dans des subventions culturelles, sportives, sociales ou 
prélever ces 4 millions sur les groupes 31 qui sont quand même utiles en partie. 
C’est sûr que ces groupes 31, c’est aussi le carburant, le chauffage, l’électricité, 
les mandats à l’extérieur qui sont nécessaires pour les projets de construction. Il 
faut donc toujours être prudent. On peut couper un peu sur les lignes 31, mais 
pas trop; autrement, on empêche l’administration de faire son travail et, le cas 
échéant, de payer l’électricité et le chauffage. Je crois que ce n’est pas très raison-
nable. C’est pour ces raisons que nous soutiendrons cet amendement qui permet 
d’aller de l’avant dans ce budget.
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M. Théo Keel (S). Pour le Parti socialiste, l’urgence était quand même avant 
tout la réintroduction des mécanismes salariaux pour l’ensemble du personnel, 
donc l’annuité, le treizième salaire et leur progression ainsi que l’indexation. 
Nous regrettons la suspension de la prime d’ancienneté, surtout pour les classes 
les plus basses. Cela étant, il faut relever que le salaire le plus bas qui est tou-
ché par cette suspension, puisque c’est pour une seule année, est en classe A, 
annuité 12; on parle donc d’un salaire annuel de 78 000 francs.

Il ne faut pas non plus oublier l’introduction pour les fonctions pénibles de 
la libération de l’obligation de travailler. Je crois qu’on peut aussi s’en réjouir. 
(Remarque.) Non, c’est quand même une dynamique par laquelle on va aussi 
vers une baisse du temps de travail pour certaines fonctions pénibles… Ça 
permet aussi à certaines personnes qui seraient dans des classes assez simi-
laires de pouvoir quitter plus tôt. Alors c’est peut-être mon avis personnel, mais 
ces mesures de baisse du temps de travail, ce sont quand même des solutions 
assez intéressantes dans ces temps difficiles pour faire face à ces moments de 
crise, notamment dans des temps de crise écologique. Le repos et le temps libre 
doivent être aussi importants que le pouvoir d’achat. Evidemment que, si ce 
temps peut être rémunéré, c’est toujours mieux que s’il ne l’est pas. Mais là, 
avec des vacances, il ne faut pas oublier aussi que c’est moins imposé. Il y aura 
donc un gain d’imposition, un gain en annuité, donc la baisse de revenu va être 
aussi assez réduite.

J’aimerais rappeler pour terminer qu’il sera toujours possible de déposer 
des projets de délibérations ou des propositions du Conseil administratif si les 
comptes 2025 devaient être bons et que, par ailleurs, cette prime n’est pas tota-
lement perdue. Mais c’est évidemment en fonction des comptes que cela pourra 
se faire ou pas. Par contre, j’appelle quand même les classes les plus élevées à 
prendre cette prime d’ancienneté en vacances parce que c’est important, notam-
ment pour ces classes-là qui peuvent se le permettre, de faire ce choix de la réduc-
tion du temps de travail plutôt que celui du pouvoir d’achat. Pour le reste, on 
verra selon les comptes, mais cette solution est quand même convenable pour 
l’ensemble du personnel.

M. Matthias Erhardt (Ve). Les Vertes et les Verts vont accepter l’amende-
ment du Conseil administratif. Comme M.  Bonny et M.  Dujoux l’ont dit dans 
leurs remarques introductives ou dans le rapport de minorité, pour nous, le respect 
des mécanismes salariaux, notamment les annuités, était un point fondamental 
pour pouvoir voter en faveur de ce projet de budget 2026.

Le Conseil administratif a consenti un vrai effort, et on le voit avec la com-
pensation. Ils ont vraiment cherché de l’argent un peu partout pour pouvoir payer 
ces annuités. Le plus douloureux dans ces compensations, c’est de ne pas pouvoir 
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respecter intégralement le statut des salariés de la Ville de Genève. C’est quelque 
chose qui nous peine, mais la politique responsable doit aussi faire des choix dif-
ficiles parfois.

Pour nous, la priorité, c’est la progression salariale pour les personnes qui 
peuvent encore profiter des annuités, des employés jeunes aussi qui sont peut-être 
pères ou mères de famille avec des enfants en formation. Là, la progression sala-
riale est à notre avis vraiment indispensable. C’est vraiment quelque chose qu’on 
se doit en tant qu’employeur responsable, et j’expliquerai tout à l’heure pourquoi 
pour nous l’augmentation du centime additionnel n’est pas une solution.

Dans cette situation difficile, c’est avec le cœur lourd que nous accepterons 
cette compensation qui consiste à ne pas respecter le statut du personnel tel qu’il 
a été négocié avec les employés et tel que les employés ont confiance qu’il soit 
respecté. Il y a donc cette modification sur une année, elle ne doit pas se répéter et 
devenir une variable d’ajustement d’année en année, c’est-à-dire qu’on transfor-
merait une prestation en espèces en une prestation en temps de congé. Parce que 
ce n’est pas la même chose. Mais dans cette circonstance exceptionnelle, pour 
cette année, c’est pour nous un moindre mal. C’est pourquoi nous allons voter en 
faveur de cet amendement.

Le président. Le vote nominal est demandé…

Soumis au vote nominal, l’amendement 1 du Conseil administratif est accepté par 47 oui contre 30 non 
(1 abstention).

Ont voté oui (47):

M. Cyril Alispach (Ve), M. Jean-Luc von Arx (LC-VL), Mme Fabienne Aubry-
Conne (LC-VL), M.  François Bärtschi (MCG), M. Aurélien Barakat (LC-VL),  
Mme Yasmine Berrada (S), M.  Didier Bonny (Ve), M.  Boris Calame (LC-VL), 
Mme  Anne Carron (LC-VL), Mme  Laurence Corpataux (Ve), M.  Emmanuel 
Deonna (S), Mme Laurence Desarzens (Ve), Mme Sophie Desbiolles (Ve), M. Alpha  
Oumar Dramé (Ve), M.  Valentin Dujoux (Ve), M.  Matthias Erhardt (Ve), 
M. Jérôme Fontana (LC-VL), M. Roger Gaberell (LC-VL), M. Simon Gaberell 
(Ve), M. David Garcia (MCG), M. Sami Gashi (MCG), M. Jérôme Gasser (S), 
M. Olivier Gurtner (S), M. Yves Herren (LC-VL), Mme Nathalie Jaggi (LC-VL), 
Mme Louise Kasser Genecand (Ve), M. Théo Keel (S), Mme Uzma Khamis Vannini 
(Ve), Mme Vanessa Klein (HP), M. Guilhem Kokot (S), M. Amar Madani (MCG), 
Mme Danièle Magnin (MCG), Mme Paule Mangeat (S), Mme Yolanda Martinez (S), 
M. François Mireval (S), Mme Amanda Ojalvo da Silva (S), M. Nicolas Preperier  
(S), Mme  Lena Rey (MCG), Mme  Christel Saura (S), M.  Florian Schweri (S), 
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Mme  Melete Solomon-Kuflom (S), M.  Daniel Sormanni (MCG), M.  Christian 
Steiner (MCG), M. Mathéo Uldry (S), Mme Leyma Milena Wisard Prado (Ve), 
M. Luc Zimmermann (LC-VL) et M. Manuel Zwyssig (S).

Ont voté non (30):

M. Sebastian Aeschbach (PLR), M. Pascal Altenbach (UDC), Mme Nadine 
Béné (PLR), M.  Pierre de Boccard (PLR), Mme  Elisabeth Brodard (UDC), 
M.  Jean Burgermeister (EàG-UP), M.  Rémy Burri (PLR), M.  Alexandre  
Chevalier (UDC), M.  Pascal Gervaz (UDC), M.  Christo Ivanov (UDC), 
Mme Cathy Jacquier (UDC), M. Kevin Janin (PLR), M. Ilir Kurti (PLR), M. Didier 
Lyon (UDC), Mme  Charlotte Meierhofer (EàG-UP), Mme  Alia Meyer (PLR),  
Mme  Jessica Pini (EàG-UP), M. Maxime Provini (PLR), Mme Patricia Richard 
(PLR), M. Mathieu Romanens (UDC), Mme Michèle Roullet (PLR), M. Vincent 
Schaller (UDC), M.  Pierre Scherb (UDC), M.  Tobias Schnebli (EàG-UP), 
M.  Yves Steiner (PLR), Mme  Brigitte Studer (EàG-UP), Mme  Adeline Suter 
(EàG-UP), Mme Ruzanna Tarverdyan (PLR), M. Christian Zaugg (EàG-UP) et 
Mme Livia Zbinden (EàG-UP).

S’est abstenue (1):

Mme Yasmine Menétrey (MCG).

Etaient excusés à la séance ou absents au moment du vote (5):

Mme Anna Barseghian (Ve), M. Alexandre Diogo (S), Mme Sara de Maio (Ve), 
M. Rémy Pagani (EàG-UP) et M. Alexandre Wisard (LC-VL).

Présidence:

M. Ahmed Jama (S), président, n’a pas voté.

Le président. Nous avons terminé la catégorie des amendements généraux du 
Conseil administratif. Nous passons maintenant aux amendements des membres 
du Conseil municipal, et traiterons les amendements transversaux 2 à 23.
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Tous les départements.

Page XX, tous les services,
politiques publiques XX,
groupe de comptes 30, Charges de personnel.

Département des finances, de l’environnement et du logement.

Page 114, 1100, Direction financière,
politique publique 91, Impôts,
groupe de comptes 40, Revenus fiscaux.

Le président. Je passe à l’amendement 2 déposé par Ensemble à gauche et 
Union populaire ainsi que par le Parti socialiste… Il demande le rétablissement 
de la prime d’ancienneté, soit une augmentation budgétaire de 4 077 672 francs, 
compensée par l’augmentation des centimes additionnels pour un montant équi-
valent. Vous ne voulez pas le présenter?… Monsieur Tobias Schnebli, vous avez 
la parole.

M. Tobias Schnebli (EàG-UP). Merci, Monsieur le président. On parle donc 
là de la prime d’ancienneté, et je suis désolé de contredire M.  Gomez… Des 
vacances non payées, c’est une baisse de revenu qui a des impacts dans le porte-
monnaie de certains employés de la Ville. Un cas de figure s’était présenté il y a 
bien des années déjà, à la suite de l’adaptation des rentes AVS et l’introduction 
d’une rente-pont. C’était il y a longtemps et un concierge avait dit qu’il ne vou-
lait pas partir en retraite une année avant parce que ça lui changeait les condi-
tions de sa rente et qu’il ne pouvait plus payer ce qu’il avait pensé pouvoir payer 
pour sa retraite. Alors c’est certainement une petite part des employés de la Ville 
de Genève qui doivent payer cette baisse de revenu que vous proposez, en effet, 
Monsieur le magistrat, mais ça a un impact, surtout chez les gens qui doivent vrai-
ment compter les sous à la fin du mois.

Je suis navré, mais c’est vraiment une question de principe parce qu’on fait ça 
la première année où un déficit se présente. C’est un déficit voulu par la politique 
des caisses vides de cette droite cantonale qui fait tout pour vider les caisses des 
collectivités publiques pour pouvoir dire qu’il faut que plus de capital reste chez 
ceux qui en ont déjà beaucoup pour que ceux qui en ont moins reçoivent moins. 
C’est la coupe dans les services, y compris dans une partie de la masse salariale 
des serviteurs de la chose publique.

C’est pour cela que nous proposons de rétablir ces primes d’ancienneté 
qu’une majorité ici a décidé de couper. Et cela nous proposons de le faire moyen-
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nant un relèvement du centime additionnel. Ce n’est pas anodin. Si vous regardez 
les centimes additionnels de toutes les communes genevoises, ce sont les com-
munes les moins riches qui ont les centimes additionnels les plus élevés. On est 
bien plus haut qu’en Ville de Genève à Onex ou à Vernier par exemple. Ce sont 
des communes populaires qui, pour garantir le minimum de services à leur popu-
lation, sont obligées d’avoir un niveau d’impôt communal plus élevé que la Ville 
de Genève.

Très concrètement, ici, pour rétablir cette prime d’ancienneté, il s’agit de 
rehausser de peut-être 0,2% ou 0,1% ou même 0,15% le centime additionnel. 
On aurait de la sorte ces 4 millions qui vont manquer pour payer cette partie de 
salaire à ces 1300 employés de la Ville de Genève. C’est à contrecœur qu’on le 
demande mais c’est aussi quelque part un discours de réalité. Il faut bien voir 
que, quand la droite a dit avec des arguments fallacieux que les baisses d’impôt 
qu’elles a obtenues n’auraient pas de conséquences sur les services, y compris 
le service public et ses salariés, c’était lors des années qu’on a décrites tout à 
l’heure, les années de vaches archi-grasses avec des bonis aux comptes du Can-
ton et de la Ville pour des centaines de millions de francs. Or, la baisse d’impôts 
est une mesure structurelle. Il faudra des années pour rétablir cette justice fiscale 
qui se fait à travers l’impôt.

Ce que nous proposons là avec une augmentation de zéro virgule quelque 
chose du centime additionnel des impôts communaux, c’est par contre une 
mesure fiscale conjoncturelle puisque l’année prochaine, si ça se trouve, on 
pourra le baisser à nouveau comme on veut, ce qui n’est pas le cas pour les 
baisses d’impôt au niveau cantonal. Mais on peut le faire au niveau communal. 
C’est donc à contrecœur mais quand même le cœur léger que nous le proposons 
car c’est une mesure qui est également anticonjoncturelle, dans le sens où c’est 
une mesure économique pour le salaire, y compris celui des employés de la fonc-
tion publique…

Le président. Merci de conclure, Monsieur le conseiller municipal…

M. Tobias Schnebli. Le fait de rétablir ces salaires, c’est une mesure qui est 
aussi anticonjoncturelle. Ça permet une meilleure reprise économique locale 
parce que les gens dépensent localement le salaire qu’ils perçoivent.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Madame Paule 
Mangeat, vous avez la parole pour le groupe socialiste.
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Mme Paule Mangeat (S). Merci, Monsieur le président. Comme vous l’aurez 
compris, la prime d’ancienneté des employés de la Ville de Genève, contraire-
ment à l’annuité et à l’indexation, n’a pas été réintroduite par le Conseil admi-
nistratif dans le projet de budget, elle a été transformée en jours de vacances 
supplémentaires pour les employés concernés, soit plus de 1300 personnes – des 
employés de voirie, des agents d’entretien, des secrétaires tout comme des cadres.

Contrairement à ce que sa dénomination indique, cette prime n’en est pas une. 
C’est bel et bien du salaire transformé en prime lors des dernières négociations du 
statut du personnel en 2010. Elle avait été réintroduite via les dispositions transi-
toires pour pallier le déficit de salaire sur l’ensemble de la carrière des employés 
de la Ville de Genève en poste qui voyaient leur progression salariale entravée par 
la nouvelle grille salariale.

C’est donc une double peine pour ces employés car, contrairement aux 
autres, ils perdent bel et bien du salaire par cette décision, ce qui est inaccep-
table. En d’autres circonstances, le Conseil administratif aurait-il eu l’audace de 
venir devant le Conseil municipal demander une baisse de salaire arbitraire pour 
1300 personnes? Certainement que non. Le Conseil administratif ne pourra faire 
d’économies sur le dos des travailleuses et des travailleurs en faisant l’économie 
de négociations sérieuses avec les syndicats et les commissions du personnel. Le 
Parti socialiste demande donc que le salaire des employés de la Ville de Genève, 
qui ont mis leur force de travail au service de notre population avec une fidélité 
et une fiabilité sans faille pendant de nombreuses années, soit immédiatement 
réintroduit dans le projet de budget, comme l’annuité et l’indexation. Une aug-
mentation du centime additionnel est prévue à cet effet.

M. Guilhem Kokot (S). Je détaillerai la deuxième partie de notre amende-
ment puisque Mme Mangeat en a très bien expliqué les raisons qui sont effective-
ment en lien avec l’impôt. Alors je vous avais dit lors de l’introduction de ce débat 
que nous allions forcément avoir une discussion sur l’impôt… Notre amendement 
ne trouvera sûrement pas de majorité ici parce que le courage politique manque 
pour faire le constat qui s’offre à nous, à savoir que la baisse d’impôts communale 
(brouhaha) – dans «impôts cantonaux et communaux», il y a bien le mot «com-
munal» –, équivaudra à 3 centimes. Les 53 millions de francs de baisse votée par 
la population, ça donne en effet à peu près 3 centimes et ce sont les centimes qui 
vont impacter notre projet de budget 2026 bis.

En l’occurrence, le Parti socialiste a déposé trois amendements – vous les 
découvrirez – par lesquels il décide en fait, par la hausse de ce centime, d’empê-
cher des coupes, d’empêcher des baisses de prestations publiques ou la péjoration 
de la condition de travail du personnel. Si on cumule nos trois demandes, la hausse 
que nous vous proposons est à peu près d’un demi-centime. La baisse votée par la 
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population était de 3 centimes… Nous, nous estimons que cette baisse était trop 
haute, qu’elle n’est pas raisonnable à ce moment T et qu’elle se fait effectivement 
sur le dos de personnes qui ont besoin des prestations et des subventions – on y 
reviendra lors du traitement des amendements qui le détaillent.

Mais il nous semblait important en attendant de vous présenter cette position-
là, qui est celle du Parti socialiste. Eh oui, parce que dans les faits c’est effective-
ment aux personnes les plus riches et à celles qui ont le plus d’argent de financer 
les prestations des personnes qui sont le plus dans le besoin. C’est comme ça 
qu’on doit faire. Le Conseil administratif a fait ses arbitrages, il l’a bien fait, et 
nous allons voter en faveur de l’amendement du Conseil administratif qui semble 
être une position de compromis. Nous avons voté en faveur de ce compromis, 
mais dans les faits ce n’est pas la position du Parti socialiste, c’est bien la propo-
sition du Conseil administratif issue d’un compromis. Le Parti socialiste aurait 
préféré, lui, qu’il n’y ait pas de baisse d’impôts et que, par conséquent, tous les 
mécanismes salariaux soient respectés, que les subventions dont on parlera tout à 
l’heure restent au même niveau, voire qu’elles soient augmentées dans certaines 
situations et que les prestations fournies par cette administration soient à la hau-
teur des besoins de la population. Il n’y a qu’à ce prix qu’on aurait pu dire que 
c’était un budget socialiste et des propositions socialistes.

Nous vous remercions donc d’avoir avec nous ce débat sur l’impôt. Ce n’est 
pas un débat dont on doit s’offusquer parce que l’immense majorité de la popu-
lation paie des impôts. Nous allons donc débattre ensemble de ce sujet de façon 
sérieuse et responsable, même si la population a voté en faveur d’une baisse 
d’impôts dont d’ailleurs nous ne remettons pas en cause la légitimité démocra-
tique.

M. Yves Herren (LC-VL). Moi je trouve bien qu’Ensemble à gauche propose 
ce genre de mécanisme de retour à un centime additionnel plus élevé. Je trouve 
ça assez normal, ils font leur travail, ils le font même très bien et ils sont même 
depuis longtemps un peu les seuls à le faire. Alors ils sont rejoints maintenant par 
leurs collègues qui se disent: «Ah ben tiens, il faut peut-être qu’on se mette aussi 
à défendre un peu une gauche un peu plus dure…» C’est très bien, mais si vous 
pouviez le faire en respectant la volonté de la population… Vous êtes vraiment 
des militants, vous êtes tout le temps sur le terrain, vous êtes tout le temps dans la 
rue; vous faites des référendums incroyables, des initiatives dingues, mais si vous 
pouviez respecter la voix de la population, ce serait vraiment bien.

Ces baisses d’impôts sur lesquelles vous mettez toutes les fautes, c’est la 
population qui les a acceptées en votation. Vous ne pouvez donc pas dire que 
vous avez été soutenus, comme le week-end passé… (Ndlr: votation populaire 
du 30  novembre 2025 sur la campagne Masset.) Nous avons, nous, lancé un 
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référendum contre l’achat d’une maison de luxe qui n’a pas fonctionné, eh bien, 
nous actons le fait que la population a décidé qu’elle la voulait. Alors advienne 
que pourra, un projet aura lieu… Si vous pouviez faire la même chose lorsqu’il 
s’agit de baisses fiscales, parce que c’est quand même un peu prendre les gens 
pour des imbéciles! Alors peut-être que ces baisses d’impôts ont été acceptées 
parce qu’il est impossible de faire baisser son assurance-maladie…

On va parler de ça une grosse partie de la journée… Nous, nous allons évi-
demment refuser cet amendement, mais s’il vous plaît, n’insultez pas les gens qui 
se sont déplacés au local de vote, qui n’en peuvent plus et qui ont décidé qu’on 
pourrait payer un peu moins d’impôt, en leur mettant la faute dessus, puisqu’on 
a entendu plusieurs fois qu’ils n’auront rien compris, que ça leur était «enfilé» 
par la droite, une droite, un type de droite, je n’en sais rien. Ça, franchement, ça 
ne marche pas.

M. Vincent Schaller (UDC). Bien entendu, l’Union démocratique du centre 
refuse toute hausse d’impôts. Les habitants de la Ville de Genève ont accepté à 
53% la baisse de l’impôt sur le revenu; on ne va pas revenir sur cette décision 
populaire en augmentant les centimes additionnels de ces mêmes habitants.

Par contre, l’Union démocratique du centre tient à l’application des méca-
nismes salariaux. Nous voulons les annuités, nous voulons le treizième salaire, 
nous voulons l’indexation et nous voulons même le maintien de la prime d’ancien-
neté. Nous n’acceptons pas de jouer une partie des collaborateurs de la Ville de 
Genève contre une autre.

L’amendement de l’Union démocratique du centre pour maintenir l’ensemble 
des mécanismes salariaux, y compris la prime d’ancienneté, c’est l’amende-
ment 3 que nous discuterons juste après celui-ci. Cet amendement d’Ensemble à 
gauche et Union populaire, l’Union démocratique du centre le refusera à cause de 
l’augmentation d’impôts – vous l’aurez bien compris.

M. Matthias Erhardt (Ve). Comme je l’ai dit tout à l’heure, pour nous c’est 
douloureux de ne pas pouvoir payer cette prime d’ancienneté. D’ailleurs, j’aime-
rais clarifier une chose… Il a été dit tout à l’heure que c’est la première chose 
à laquelle on s’attaque la première fois qu’il y a un déficit… Ce n’est pas vrai. 
Tous les budgets sont déficitaires depuis 2020, et au dernier exercice, en 2024, on 
avait déjà dû composer avec la baisse d’impôts mais on ne s’était pas attaqués aux 
mécanismes salariaux. Ce n’est que maintenant qu’on le fait. Avec la conjoncture, 
la situation s’est aggravée et on ne peut plus respecter l’intégralité des engage-
ments et maintenir l’intégralité des politiques publiques.
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Il est clair aussi que la Ville de Genève doit faire sa politique avec les moyens 
dont elle dispose, parce que M. Herren a parfaitement raison, une baisse d’impôts 
a été acceptée. Nous, nous ne nous en réjouissons pas, nous avons fait campagne 
contre et n’avons pas cessé de dire que, si cette baisse d’impôts était acceptée, elle 
mettrait en péril les prestations. C’est ce qu’on a dit à la population. Est-ce qu’on 
a été entendus? Peut-être pas, peut-être que oui, ou peut-être que la population a 
fait un choix éclairé. Pour nous c’est important maintenant que l’on prenne nos 
responsabilités et de voir ce qu’on peut maintenir avec les moyens dont nous dis-
posons. Bien sûr, c’est terrible que cette baisse d’impôts arrive maintenant dans 
un moment où la conjoncture fait que les recettes des personnes morales reculent 
aussi. C’est une situation qui est très compliquée.

Pour nous, il n’est pas entendable de faire de l’augmentation du centime addi-
tionnel une variable d’ajustement de l’équilibre budgétaire. Ça le serait si on vou-
lait développer une nouvelle politique publique, comme ça a été fait il y a des 
années pour introduire la politique de la petite enfance. Là, le peuple avait accepté 
une augmentation du centime additionnel parce qu’il avait validé cette politique 
publique par les moyens supplémentaires qui étaient mis à disposition.

En plus, le centime additionnel n’est pas un impôt très juste… C’est un impôt 
qui s’ajoute de manière linéaire à l’impôt cantonal, qui lui est progressif. Nous, 
nous regrettons que les très hauts revenus paient moins d’impôts et nous regret-
tons aussi qu’on ait décidé d’appliquer cette baisse d’impôts, pour un couple, sur 
des salaires jusqu’à 410 000 francs. Cette baisse d’impôts qui a été acceptée était 
censée en effet soulager la classe moyenne, les personnes qui gagnent entre 70% 
et 150% du revenu moyen brut en Suisse, lequel se situe à peu près à 7000 francs 
– qui gagnent donc jusqu’à près de 10 500 francs. C’est ça que l’on regrette. Alors 
on ne va pas pouvoir rétablir la situation maintenant en augmentant le centime 
additionnel qui, comme je l’ai dit, n’est pas très juste socialement. Pour cette rai-
son-là, les Vertes et les Verts refuseront tous les amendements qui tendent à une 
augmentation du centime additionnel.

M. Maxime Provini (PLR). Le Parti libéral-radical refusera évidemment cet 
amendement. Vous transmettrez, Monsieur le président, à M.  Kokot que nous 
avons d’ailleurs bien du mal, que je n’ai absolument rien compris à ses expli-
cations sur les raisons pour lesquelles il faut le soutenir. Donc s’il veut bien 
reprendre la parole pour me le réexpliquer, car je n’ai pas du tout compris ce qu’il 
essayait d’expliquer. J’ai dû rater un bout mais je veux bien qu’il me réexplique 
pourquoi il faut absolument voter en faveur de cette hausse du centime addition-
nel. Vous pourrez lui transmettre, Monsieur le président. Et donc, évidemment, 
avec le Parti libéral-radical nous refuserons cet amendement.
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M. Daniel Sormanni (MCG). Mesdames et Messieurs les conseillers 
municipaux, nous refuserons évidemment cette hausse d’impôts injustifiée et 
contraire à ce que les citoyennes et les citoyens de la ville de Genève viennent 
d’accepter en votation dans le cadre de l’impôt cantonal. C’est vraiment se 
moquer d’eux que de venir ici dire que maintenant que le Canton a baissé les 
impôts, nous, derrière, on va les augmenter. Non, c’est un manque de respect 
de la volonté populaire. Comme l’a dit tout à l’heure M. Erhardt justement, le 
centime additionnel, il est linéaire, pas progressif, de sorte qu’il va plus péna-
liser les classes populaires que les autres. Ce n’est pas la bonne façon finale-
ment d’épargner les classes populaires. Je crois qu’on fait fausse route avec 
cette hausse de centime additionnel. Ici on parle d’environ 0,3 point de centime 
additionnel, puisque le centime additionnel vaut à peu près 17 millions. Mais 
on voit qu’il y a d’autres amendements qui s’ajoutent et donc qu’on n’est pas 
loin d’un centime additionnel supplémentaire, ce qui est parfaitement injuste 
socialement et, qui plus est, contraire à la volonté du peuple. Nous dirons non 
avec force.

M. Alfonso Gomez, maire. Je prends juste la parole pour rétablir un certain 
nombre de faits et de chiffres quand même… Evidemment qu’on a 1300 per-
sonnes touchées aujourd’hui. Mais la volonté du Conseil administratif, c’est que 
l’on rétablisse les mécanismes salariaux pour les deux tiers des collaborateurs. 
Et ce sont les plus précaires parce que ce sont surtout les jeunes qui sont concer-
nés. C’est ce choix-là que nous avons fait. Ce ne sont pas des vacances forcées, 
contrairement à ce qui a été dit… Les personnes sont invitées à prendre ces 
vacances en 2026. Si ce n’est pas possible, ça reste capitalisé pour la suite.

Je tiens encore à vous dire une chose. Les salaires de la classe la plus basse, 
la classe A, qui sont en annuité 25, touchent aujourd’hui en moyenne un salaire 
de 7800 francs. Je serais ravi qu’on augmente ça mais je refuse quand même le 
terme de «précarisation» qui a été utilisé. Parce que 7800 francs mensuels, cela 
correspond au salaire médian du canton de Genève. J’en suis ravi bien entendu 
mais il faut quand même, s’il vous plaît, face à certains mots qui sont prononcés, 
certains discours ou certaines postures, remettre l’église au milieu du village. 
(Applaudissements.)

J’aimerais encore revenir sur un point pour ceux qui viennent aujourd’hui 
défendre l’ancienneté, les mécanismes salariaux – je l’ai entendu de la bouche 
du représentant de l’Union démocratique du centre… C’est pourtant lui qui 
régulièrement venait ici ces dernières années pour supprimer les mécanismes 
salariaux en présentant même des motions dans ce sens – elles sont à votre dis-
position. Et donc venir aujourd’hui nous défendre ça, c’est quand même un peu 
fort de café.
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Vous l’avez expliqué les uns et les autres, nous sommes dans une situation… 
alors pour différentes raisons, «c’est la faute à l’autre…» – j’en suis conscient. Eh 
bien, il faut aujourd’hui prendre un certain nombre de responsabilités, et c’est ce 
qu’a fait le Conseil administratif. C’est ce que nous vous demandons pour pou-
voir assurer la pérennité de ce mécanisme. Si nous alourdissons encore les défi-
cits, cette pérennité risque d’être mise à mal parce que la pente du retour à l’équi-
libre sera tellement difficile à prendre à un moment donné que d’autres instances 
prendront des décisions à notre place.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal… (Exclamation.) 
Monsieur le conseiller administratif, pardon… Monsieur le maire.

Mis aux voix, l’amendement 2 est refusé par 53 non contre 22 oui (3 absten-
tions).

Tous les départements.

Page XX, tous les services,
politique publique 02, Services généraux
groupe de comptes 30, Charges de personnel.

Département de la cohésion sociale et de la solidarité.

Page 138, 5002, Service de la petite enfance,
politique publique 54, Famille et jeunesse,
groupe de comptes 30, Charges de personnel.

Département de la cohésion sociale et de la solidarité.

Page 138, 5002, Service de la petite enfance,
politique publique 54, Famille et jeunesse,
groupe de comptes 31, Biens, services et autres charges d’exploitation.

Département de la cohésion sociale et de la solidarité.

Page 138, 5002, Service de la petite enfance,
politique publique 54, Famille et jeunesse,
groupe de comptes 42, Taxes.
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Département de la cohésion sociale et de la solidarité.

Page 140, 5007, Service social,
politique publique 53, Vieillesse et survivants,
groupe de comptes 30, Charges de personnel.

Département des finances, de l’environnement et du logement.

Page 116, 1400, Service Agenda 21 – Ville durable,
politique publique 59, Domaine social, non mentionné ailleurs,
groupe de comptes 36, Charges de transfert (Solidarité internationale, page 150, 
Subventions).

Tous les départements.

Tous les services,
Toutes les politiques publiques,
groupe de comptes 30, Charges de personnel.

Tous les départements.

Tous les services,
Toutes les politiques publiques,
groupe de comptes 31, Biens, services et autres charges d’exploitation.

Le président. L’amendement 3 déposé par l’Union démocratique du centre 
demande le maintien des mécanismes salariaux du personnel de la Ville de 
Genève, soit une diminution budgétaire sur le résultat de 5 900 254 francs. Cela 
est compensé par le gel du processus de municipalisation des crèches et par la 
suppression, respectivement, des charges de personnel fixe pour un montant de 
2 043 284 francs, et des charges d’exploitation pour un montant de 492 813 francs, 
ainsi que par la suppression des revenus engendrés par ce processus, à savoir une 
diminution sur le résultat de 291 200 francs.

C’est compensé également par la suppression des nouvelles dépenses en lien 
avec le dispositif d’hébergement d’urgence, soit une diminution sur le résultat de 
1 424 930 francs, par une baisse de la subvention à la solidarité internationale, soit 
une diminution sur le résultat de 1 400 000 francs, par la suppression de quatre 
postes de collaborateurs personnels auxiliaires au département des finances, de 
l’environnement et du logement (DFEL), au département de l’aménagement, 
des constructions et de la mobilité (DACM), au département de la culture et de 
la transition numérique (DCTN) et au département de la sécurité et des sports 
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(DSSP), pour un montant de 774 192 francs. C’est compensé enfin par une baisse 
des charges du chapitre 31 pour un montant de 56 235 francs. Monsieur Vincent 
Schaller, vous avez la parole.

M. Vincent Schaller (UDC). Merci. Ça me permet de répondre au magistrat. 
Les circonstances sont différentes, les temps changent, le contexte évolue et donc, 
contrairement au Conseil administratif, à l’Union démocratique du centre nous 
évoluons dans le bon sens. Avec cet amendement 3 – je m’adresse à Ensemble à 
gauche et Union populaire pour le coup – nous proposons de maintenir les méca-
nismes salariaux – annuité, treizième salaire, indexation – et également la prime 
d’ancienneté.

Les compensations sont prises évidemment essentiellement sur des nouveaux 
postes parce que nous n’acceptons pas, à l’Union démocratique du centre, que 
l’on engage plus de monde et que, pour ce faire, on ne respecte pas les statuts et 
qu’on ait plus de personnel au rabais. C’est une attitude du Conseil administratif 
qui est absolument scandaleuse. Quand on est employeur, on commence par res-
pecter le contrat, on commence par respecter le statut et, si on a un peu d’argent 
disponible, on engage plus de collaborateurs. Mais l’idée d’engager plus de col-
laborateurs et de casser les conditions salariales des collaborateurs existants est 
absolument inadmissible. Nous vous invitons donc à voter en faveur de l’amen-
dement de l’Union démocratique du centre pour rétablir l’intégralité des méca-
nismes salariaux.

Mme Brigitte Studer (EàG-UP). Cet amendement est bien sûr une provoca-
tion. Certes, c’est louable de proposer de réintroduire les mécanismes salariaux 
en entier, car c’est bien ce que nous défendons, et c’est un minimum pour nous. 
Mais de s’attaquer à des politiques publiques comme la petite enfance – vou-
lez-vous vraiment laisser les nouvelles crèches vides? –, à l’hébergement d’ur-
gence qui est une nécessité absolue, à la solidarité internationale… Non, nous ne 
sommes pas seuls au monde ici à Genève; nous devons aussi exprimer notre lien 
avec le monde autour. S’attaquer à des postes de travail qui sont déjà en place, 
c’est absolument inadmissible. Aucun problème, on va refuser cet amendement. 
(Applaudissements.)

Mme  Christina Kitsos, conseillère administrative. En effet, cet amende-
ment va supprimer 48 places de crèche. Cela n’autorisera donc pas l’ouverture 
d’une crèche sur le secteur Praille-Acacias-Vernets (PAV) alors que de nouvelles 
habitantes et nouveaux habitants vont venir s’y installer. Il y aura un local vide… 
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C’est vrai que ce serait hautement problématique par rapport à la Ville de Genève 
d’avoir un local vide et aucune structure d’accueil pour un nouveau quartier de 
plus de 10 000 habitants. Par ailleurs, des places ne seront pas ouvertes à la crèche 
Eglantyne Jebb qui se situe aux Eaux-Vives, un des quartiers les plus sous-dotés 
de la ville de Genève en matière de places d’accueil préscolaire.

Concernant le dispositif d’hébergement d’urgence, sachez qu’il s’agit d’une 
exigence légale. Le Service des affaires communales (SAFCO) nous a d’ailleurs 
dit que cela touchait à l’article 54, alinéa 2 de la loi sur l’administration des com-
munes (LAC). On touche ici en effet au mécanisme de la péréquation financière 
intercommunale ainsi qu’aux mécanismes régis par le droit cantonal. Nous ne 
pouvons donc pas toucher à ce dispositif d’hébergement d’urgence. Merci de 
votre attention.

Mme  Jessica Pini (EàG-UP). Merci beaucoup à la conseillère municipale, 
Mme Brigitte Studer, et à la conseillère administrative, Mme Kitsos, pour ces com-
pléments avec lesquels je suis évidemment d’accord. Je voulais compléter en 
disant qu’il est inconcevable d’accepter la suppression de dépenses liées au dis-
positif d’hébergement d’urgence, qui est nécessaire pour lutter contre la précarité 
et qui constitue un maillon fort et incontestable des mesures sociales de la Ville de 
Genève. Je serai brève… Ce budget-là est indéniablement nécessaire au bon fonc-
tionnement du dispositif avec la sécurité des personnes et l’accueil inconditionnel 
et universel qu’il se doit d’assurer. C’est une question de droits fondamentaux 
mais aussi de santé publique. J’en suis certaine, le Conseil municipal refusera en 
bloc ces suppressions et ces baisses.

Mme Amanda Ojalvo da Silva (S). Mesdames les conseillères municipales, 
Messieurs les conseillers municipaux, je vais m’exprimer sur l’ensemble des 
amendements relatifs à la petite enfance. Moi qui formulais l’espoir que cette 
nouvelle législature nous permettrait d’éviter les dogmes partisans, eh bien, c’est 
raté. (Rires.) Ça vous fait rire, oui, je comprends… (Brouhaha. Cloche.) Vous êtes 
choux. (Rires.)

Au nom du Parti socialiste, nous nous opposons fermement à la demande de 
gel de la municipalisation des crèches telle que portée par l’Union démocratique 
du centre et le Parti libéral-radical. Geler ce processus, c’est bloquer, en pleine 
pénurie, l’ouverture des crèches. Alors que des centaines de familles attendent 
une place, c’est finalement leur dire: «Bon, vous allez attendre encore un peu, ce 
n’est pas grave.» Les enfants ont le temps de grandir finalement… Quand on est 
en âge scolaire, c’est moins pratique.
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Refuser la mise en conformité avec les normes cantonales, ce n’est pas un 
détail technique, c’est mettre en danger la sécurité des enfants, c’est accroître la 
pression sur des équipes déjà à bout, c’est accepter une baisse de la qualité éduca-
tive. Ce sera accepter des crèches au rabais. Mais dans quel monde vit-on? C’est 
un manque de respect flagrant envers les professionnels et les professionnelles 
de la petite enfance, les familles et les enfants. Soyons clairs, ces normes ne sont 
pas négociables. Elles existent pour protéger les enfants et garantir des conditions 
de travail respectables au personnel qui œuvre jour après jour au bon fonctionne-
ment et à la qualité des prestations.

Ces amendements s’inscrivent d’ailleurs dans un mouvement plus large. Le 
Centre souhaite supprimer des postes au Service de la petite enfance. Voilà une 
nouvelle tentative d’affaiblir l’outil public qui garantit la cohérence, la surveil-
lance et le bon fonctionnement de tout le réseau. Un service public affaibli, ce 
sont des crèches moins bien accompagnées, moins bien encadrées, moins bien 
soutenues.

Le Service de la petite enfance n’est pas une variable d’ajustement, c’est la 
colonne vertébrale de la petite enfance en Ville de Genève. La municipalisation, 
je vous le rappelle, assure la qualité, l’équité et le pilotage clair de nos structures. 
Bloquer des ouvertures, refuser des normes, affaiblir le service public, cela ne 
résout rien. Au contraire, nous pénalisons les familles, touchons à la sécurité des 
enfants et dégradons les conditions de travail du personnel, qui sont déjà précaires.

Pour ces raisons le Parti socialiste vous invite à refuser ces amendements. 
Nous défendons un service public respectueux des familles et des enfants ainsi 
que des professionnels, pas un service public affaibli ni une petite enfance au 
rabais.

Le président. Merci, Madame la conseillère municipale. Monsieur Vincent 
Schaller, vous avez la parole.

M. Vincent Schaller (UDC). C’est pour recadrer le débat, je vous remercie, 
Monsieur le président… Pour rappel, l’amendement de l’Union démocratique du 
centre ne vise pas à supprimer des postes. L’amendement de l’Union démocra-
tique du centre vise à refuser la création de nouveaux postes. Nous avons créé  
400 postes de fonctionnaires au cours de ces cinq dernières années. Nous n’en 
voulons pas 50 supplémentaires. Et surtout, nous ne voulons pas augmenter les 
postes de fonctionnaires et, par la même occasion, payer les fonctionnaires exis-
tants au rabais. C’est absolument inadmissible. La marge de manœuvre pour le 
faire le cas échéant, c’est quand les statuts de la fonction publique sont respectés. 
Quand ils ne sont pas respectés, on n’engage pas de personnes supplémentaires.
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Mis aux voix, l’amendement 3 est refusé par 68 non contre 10 oui.

Tous les départements.

Tous les services,
Toutes les politiques publiques,
groupe de comptes 30, Charges de personnel.

Le président. L’amendement 4 déposé par le Parti libéral-radical demande 
l’annulation des créations de postes en 2026 pour le personnel fixe, soit une aug-
mentation budgétaire sur le résultat de 4 045 246  francs. Je donne la parole à 
Mme Nadine Béné.

Mme Nadine Béné (PLR). Merci, Monsieur le président. Comme nous l’avons 
dit, nous avons huit ans pour retrouver l’équilibre budgétaire, et plus le déficit 
est important, plus les années à venir seront difficiles. Avec cet exercice budgé-
taire, nous avons la responsabilité d’être raisonnables, de trouver des moyens de 
réduire le déficit et, surtout, de ne pas péjorer la situation pour les années à venir. 
C’est la raison pour laquelle nous demandons l’annulation des créations de postes 
en 2026, ce qui représente un montant de 4 045 246 francs.

M. Florian Schweri (S). Merci au Parti libéral-radical finalement pour son 
manque d’imagination parce que ça me permet de me baser sur ma prise de parole 
de l’année dernière, de celle d’avant et de celle qui la précédait aussi… (Rires.) 
Puisqu’il nous propose finalement toujours la même chose. Ils font toujours la 
même chose en baissant également les impôts au niveau cantonal pour une clien-
tèle quasi exclusive d’ultra riches. (Brouhaha.) Parce que, ne soyons pas dupes, 
ce n’est jamais la classe moyenne qui en bénéficie, en réalité. Si la préoccupation 
du Parti libéral-radical, c’était la classe moyenne, ce sont leurs élus fédéraux à 
Berne qui feraient leur travail pour faire baisser les primes d’assurance-maladie et 
les loyers. Donc ce n’est pas une erreur, c’est juste une volonté de détruire le ser-
vice public. D’abord on vide les caisses, et ensuite on vient dire qu’on ne s’était 
pas rendu compte qu’il y aurait moins d’argent… (Brouhaha.)

Ce que le Parti libéral-radical n’a jamais réussi à accepter (brouhaha; cloche), 
c’est fondamentalement le rôle du service public et plus largement d’une collecti-
vité publique dans son ensemble. Ce rôle, ce n’est pas de faire du bénéfice, c’est 
de répondre aux besoins de la population. Alors choisir de créer ou de supprimer 
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des postes, oui, évidemment que ça a un impact sur les prestations fournies à la 
population.

Quand on ouvre des crèches, ce n’est pas pour les laisser en libre-service, il 
faut des éducatrices et des éducateurs pour s’occuper des enfants. Il y a d’autres 
postes qui ne sont pas forcément aussi visibles publiquement mais ça ne signi-
fie pas qu’ils soient inutiles. Bien au contraire. Quand on veut des écoles, quand 
on veut des locaux pour la Voirie, quand on veut rénover nos bâtiments, il faut 
des architectes pour les créer et les réaliser. Et si on veut que les services – dont, 
paraît-il, vous défendez une partie – fonctionnent, eh bien, les fonctions de sup-
port sont tout aussi importantes que les autres. Et dire «vous n’avez qu’à faire 
sans», c’est finalement mépriser la charge de travail de certains services qui sont 
sous l’eau, qui ont besoin de personnel supplémentaire pour assumer leurs mis-
sions. Evidemment que le Parti socialiste refusera cet amendement et qu’il s’op-
posera à la destruction de nos services publics, qui sont les garants des prestations 
fondamentales auxquelles doit avoir droit et accès l’ensemble de la population. 
(Applaudissements.)

M. Boris Calame (LC-VL). Chères et chers collègues, il s’agit peut-être de 
discuter de postes spécifiques et non pas de postes globaux. Ici, la proposition 
du Parti libéral-radical consiste à supprimer 61,2 nouveaux emplois équivalents 
temps plein (ETP), non pas de cibler la pertinence ou pas d’un poste ou d’un 
autre. Alors moi je vous inviterai – et je pense que mon groupe sera d’accord avec 
moi – à faire la discussion sur les postes spécifiques et à refuser cette mesure qui 
est globale et qui n’est pas ciblée.

M. Jean Burgermeister (EàG-UP). Notre groupe Ensemble à gauche et 
Union populaire refusera bien entendu cet amendement comme nous refuserons 
d’ailleurs tous ceux qui suivent qui demandent des suppressions de postes. Nous 
considérons que les postes de travail sont nécessaires pour délivrer des presta-
tions essentielles à la population.

En réalité, dès la première version du budget le Conseil administratif avait 
déjà présenté un budget de compression massive de la création de nouveaux 
postes. Sur ce point-là, je ne crois pas que M. Gomez dira le contraire, et il a 
encore accentué la tendance avec le projet bis puisqu’il a supprimé une cinquan-
taine de postes en plus. L’essentiel des nouveaux postes prévus dans le budget bis 
sont pour la petite enfance, c’est-à-dire pour des prestations qui sont absolument 
nécessaires pour la population.

C’est l’occasion d’expliquer aussi pourquoi nous tenons à ce point-là au ser-
vice public. Vous voyez, les services publics sont aussi une nécessité centrale 



4988 SÉANCE DU 6 DÉCEMBRE 2025 (matin)
Proposition: budget 2026 bis

dans le combat pour l’égalité entre les femmes et les hommes parce que, lorsque 
les services publics reculent, il y a, derrière les économies que cherchent à faire 
ici le Parti libéral-radical et le reste de la droite, du travail non rémunéré. Et pour 
l’essentiel, il est aujourd’hui encore effectué par les femmes, les femmes qui ont 
la responsabilité de la majorité du travail, du care, que ce soit pour les enfants, 
les proches et le reste de la famille. En fait, derrière cette volonté d’économies il 
y a une volonté d’exploiter davantage et gratuitement les femmes pour pouvoir 
permettre de faire davantage de cadeaux fiscaux aux plus grosses fortunes. Alors 
les services publics sont capitaux parce qu’ils extraient de la sphère marchande 
ce que nous considérons être le bien commun. Et ce bien commun, nous devons 
le défendre coûte que coûte. Il est essentiel pour l’égalité, y compris entre les 
femmes et les hommes.

Mme Charlotte Meierhofer (EàG-UP). Merci à mon camarade Jean. Mes-
dames les conseillères municipales, Messieurs les conseillers municipaux, moi je 
veux prendre la population à témoin ici car on entend tous les jours le Parti libé-
ral-radical dire que les gens ne veulent pas travailler, que les gens profitent des 
services sociaux, alors que ce sont les mêmes qui aujourd’hui viennent dire qu’on 
doit supprimer les postes. Mais je rêve ou quoi? Donc moi je prends la population 
à témoin. On crée des emplois pour que les gens puissent travailler, et aujourd’hui 
vous venez dire qu’on doit supprimer les postes, surtout à la fonction publique où 
les gens s’occupent de nos enfants. Moi j’habite au-dessus de la crèche, il faut 
voir comment ces femmes-là travaillent. Il y a deux personnes pour 20 enfants. 
On doit bien s’occuper de nos enfants. (Applaudissements.)

M. Maxime Provini (PLR). Je vais répondre un peu aux différentes remarques 
qui viennent de nous être adressées. On voit déjà bien le problème… Dès qu’on 
vous parle de faire des économies, il y a un refus direct de même en discuter. 
Aujourd’hui, vous dites que nous voulons couper dans les prestations… Mais 
moi j’aimerais juste savoir à quel moment vous allez vous fixer des limites. On a 
créé 400 postes ces cinq dernières années; aujourd’hui on n’arrive pas à les payer 
correctement, et j’en veux pour preuve les amendements que vous avez déposés. 
On engage des personnes et on n’arrive pas après à assurer les salaires et les pres-
tations qu’on leur a garantis… Il va bien falloir qu’on trouve une solution, non?

Donc oui, il faut un service public qui soit fort. Ça, on est tout à fait d’accord, 
mais ça ne veut pas dire qu’on doive créer des centaines et des centaines de nou-
veaux postes chaque année, ça ne veut pas dire qu’on doive avoir des crèches 
municipalisées, ça ne veut pas dire qu’on doive n’avoir que du 100% public et 
pas de partenariats public-privé et ça ne veut pas dire qu’on ne puisse pas donner 
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plus de mandats au secteur privé pour qu’il collabore plus avec le secteur public. 
Ce sont ces voies-là que le Parti libéral-radical espère voir creuser ces prochaines 
années entre l’administration et le privé, et non pas de devoir faire exclusivement 
un tout public ou un tout privé qui, dans un cas comme dans l’autre, ne fonctionne 
pas. Ces deux secteurs doivent collaborer.

Entendre aujourd’hui que nous voulons tailler dans les prestations, c’est faux, 
c’est un mensonge. Nous avons simplement un discours de rigueur et de respon-
sabilité. Les postes que vous êtes en train de créer aujourd’hui, l’année prochaine 
vous n’arriverez pas à les financer. Qu’est-ce que vous allez dire à ces gens? Quel 
sera votre discours? Comment serez-vous responsables? Voilà les questions aux-
quelles moi j’attends des réponses. (Applaudissements.)

M. Daniel Sormanni (MCG). Très rapidement… Evidemment nous ne vote-
rons pas en faveur de cet amendement qui n’est pas ciblé, qui n’amène à rien, 
qui conduit finalement à supprimer les postes de la petite enfance. Même si nous 
ne sommes pas favorables à la municipalisation, nous ne pouvons pas comme 
ça supprimer ces postes. Ça veut dire qu’on n’ouvrira pas les crèches une fois 
qu’elles seront prêtes. Ce n’est pas responsable. Il faudra cependant réfléchir à 
d’autres manières d’actions pour l’année 2026 par rapport à cette municipalisa-
tion larvée qui est faite, puisque chaque nouvelle crèche qu’on ouvre est munici-
pale. Et ça, ça ne va pas.

Mais alors, cette complainte socialiste… Vous transmettrez, Monsieur le pré-
sident, que je commence à être fatigué d’entendre comme ça, de façon robo-
tique, que c’est la faute des autres… Regardez ce qui se passe à l’Hospice géné-
ral! Demandez-vous aujourd’hui pourquoi il y a toujours plus de jeunes à l’aide 
sociale (brouhaha), alors qu’on ne fait pas l’effort de former et d’engager ceux 
qui vivent ici et qui sont soit au chômage soit à l’aide sociale! C’est 30 000 per-
sonnes. (Brouhaha.) Posez-vous donc cette question… Stop frontaliers! Oui aux 
Genevois résidant ici!

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Monsieur Provini, 
vous avez la parole. (Exclamations. Brouhaha.)

M. Maxime Provini (PLR). Je peux y aller, Monsieur le président?…

Le président. Oui, Monsieur Provini, allez-y.
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M. Maxime Provini. Merci. Pas grave… On a tout le temps, Monsieur 
Gomez… Juste très brièvement parce qu’on dit que nous ne faisons pas de pro-
positions ciblées – et c’est venu aussi de mon collègue Calame… Je veux dire, 
à un moment donné, oui on va quand même laisser au Conseil administratif la 
responsabilité de faire ses choix. Non, ce n’est pas à moi de dire que ce poste-là 
vaut mieux qu’un autre. Nous, au Parti libéral-radical, dans la situation budgétaire 
telle qu’on la connaît, on refuse les créations de postes parce qu’on n’a pas les 
moyens de les financer. Et c’est tout. On ne va pas commencer à estimer que c’est 
notre travail de dire que ce poste-là vaut mieux qu’un autre. Non, c’est le travail 
du Conseil administratif et des services d’identifier où ils sont en mesure de faire 
cet effort. C’est d’ailleurs ce qu’ils ont tenté de faire.

Simplement, le pan de la municipalisation des crèches, c’est là où nous ne 
sommes évidemment pas d’accord… Alors je vais anticiper car on va dire que 
le Parti libéral-radical n’avait qu’à lancer une initiative et faire voter en ville 
de Genève… Ecoutez, nous continuerons de dénoncer d’année en année que la 
municipalisation n’est pas la manière de faire du Parti libéral-radical. On souhaite 
qu’il y ait plus de partenariats public-privé dans ce secteur et que ce dernier ne 
soit pas en mains directes de la Ville avec les charges contraintes que cela crée à 
chaque fois.

Mme Christina Kitsos, conseillère administrative. Comme vous le savez, 
on a une importante croissance démographique en ville de Genève. De nouveaux 
quartiers se densifient et une ville dans la ville est même en train de se construite. 
Quand on est dans de tels investissements, il est très important d’honorer nos 
obligations légales et nos charges contraintes. C’est ce que nous avons mis en 
grande partie dans ce budget, et c’est ce que vous visez par la suppression de ces 
postes. Ce sont des postes pour qu’on puisse ouvrir les écoles, pour qu’on puisse 
garantir le parascolaire… C’est ce que vous visez.

Vous visez aussi deux maisons de quartier, l’une sur le Petit-Saconnex, l’autre 
sur le PAV alors qu’il n’y a aucune proposition pour les enfants et les jeunes dans 
ces quartiers. Vous visez les nouvelles ouvertures de places de crèches et vous 
visez aussi des postes dans l’aménagement alors qu’on sait qu’on a des projets 
ambitieux pour la ville de Genève qui doivent être maintenus et suivis. Et donc, 
si vous supprimez tous ces postes, quelque part vous empêchez la continuité des 
institutions, vous les empêchez de faire leur travail. Quoi que vous décidiez, les 
obligations légales, on devra les honorer.

Mis aux voix, l’amendement 4 est refusé par 55 non contre 22 oui.
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Tous les départements.

Tous les services,
Toutes les politiques publiques,
groupe de comptes 30, Charges de personnel.

Le président. L’amendement 5 déposé par l’Union démocratique du centre 
demande la suppression des postes de collaborateur personnel auxiliaire au 
DFEL, au DACM, au DCTN et au DSSP, soit une augmentation budgétaire de 
774 192 francs. Je donne la parole à M. Vincent Schaller pour qu’il présente son 
amendement.

M. Vincent Schaller (UDC). Je vous remercie, Monsieur le président. L’Union 
démocratique du centre vous propose là une belle économie. Il faut savoir que 
chaque magistrat prend avec lui deux collaborateurs personnels dont la charge 
correspondante dans le budget de la Ville se monte à 193 500 francs par année – 
charges comprises, je le reconnais… Il s’agit de 193 500 francs pour deux colla-
borateurs personnels, c’est donc deux fois 193 500 francs – vous l’aurez compris.

En ce qui me concerne, l’activité des collaborateurs personnels, lesquels 
doivent donc conseiller les magistrats sur leur politique, je la trouve assez insa-
tisfaisante sur ce budget 2026 puisqu’on a démarré sur un budget déficitaire de 
62  millions, qu’on a eu ensuite un budget déficitaire de 69  millions et qu’on 
a maintenant un budget déficitaire de 69 millions et une semaine et demie de 
vacances pour 1300 collaborateurs… Quelle est donc la plus-value de ces colla-
borateurs personnels? De mon point de vue, elle est nulle; elle est même négative.

Je vais peut-être vous apprendre une chose, c’est que les conseillers d’Etat 
ont droit chacun à un seul collaborateur personnel. Ça fait donc une différence 
avec la Ville de Genève. Je ne dis pas que le Conseil d’Etat s’en sort mieux que le 
Conseil administratif mais les conseillers d’Etat ont droit à un seul collaborateur 
personnel. Je vous apprendrai encore autre chose… Mme Kitsos n’a qu’un seul 
collaborateur personnel. C’est dommage qu’elle ne soit pas là… (Exclamation.) 
Elle est là, Mme Kitsos? Je voulais la féliciter. Ce sera peut-être mes seules félici-
tations de la soirée… (Rires.) Donc bravo, Madame Kitsos. Et puis je vais même 
féliciter un absent… M. Pagani n’avait pas de collaborateur personnel, c’est tout 
à son honneur. (Ndlr: M. Pagani, conseiller municipal, a été conseiller adminis-
tratif de 2007 à 2018.) Ah, il est là, M. Pagani! Mais oui, je suis bête, vous êtes 
là. Bravo, Monsieur Pagani. (Rires.)

Je me souviendrai toujours du fait que vous n’aviez pas de collaborateur per-
sonnel, donc félicitations à vous. (Exclamation.) Une médaille… La médaille de 
M. Gomez, je la donne à M. Pagani et à Mme Kitsos. (Rires.)
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Avec cet amendement de l’Union démocratique du centre, nous vous propo-
sons – vous l’aurez compris – de réduire le nombre de collaborateurs personnels à 
un collaborateur personnel par magistrat. On supprime donc quatre postes de col-
laborateurs personnels. Ce ne sont pas des fonctionnaires, on est dans des contrats 
ordinaires avec des délais de congé ordinaires.

M. Alfonso Gomez, maire. C’est une mesure bien mesquine et un peu 
fausse. (Exclamations.) Mais ce n’est pas grave, on a l’habitude avec M. Schal-
ler. D’abord, que fait un conseiller personnel? Eh bien, un conseiller personnel, 
il travaille beaucoup avec le Conseil municipal, d’une part. En prenant contact, 
en préparant également les nombreuses auditions que vous demandez. Du reste, 
vous nous reprochez aujourd’hui de ne pas être suffisamment dans les commis-
sions. Elles se sont multipliées, ces auditions dans les commissions…

Que fait le conseiller personnel? Eh bien, tout ce qui est relations, à un 
moment donné, parce que le magistrat ne peut pas être partout. Nous terminons 
les séances souvent à 23 h, eh bien, c’est un appui certain, et également au sein 
du Conseil municipal. Je vous engage donc à regarder leur cahier des charges.

Et pourquoi avons-nous deux conseillers personnels? Eh bien, c’est justement 
pour éviter ce qui se passe au Canton. Qu’est-ce qui se passe au Canton? Il y a 
ces nominations en nombre de secrétaires généraux adjoints, par exemple dans 
les états-majors. Certains départements ont grandi… Alors le Conseil municipal 
et l’ancien Conseil administratif, dans leur sagesse, ont dit qu’on ne voulait pas 
de ça mais plutôt des collaboratrices et des collaborateurs qui sont proches (brou-
haha; cloche), qui accompagnent le magistrat ou la magistrate pendant son man-
dat pour pouvoir avoir ces liens et ces contacts personnels qui sont extrêmement 
importants.

Alors vous avez bien fait de féliciter M. Pagani… Il n’avait pas de conseiller 
personnel, il avait des directeurs et autre chose. (Rires.) Je me souviens d’ailleurs 
de certains débats dans vos rangs, Mesdames et Messieurs, au cours desquels 
on avait également reproché à M. Pagani sa non-présence, sa non-réponse, etc. 
(Rires.) Parfois, pas toujours… Parfois, pas toujours. (Brouhaha.) Et du reste, le 
département a réintroduit ses deux conseillers personnels. (Brouhaha. Cloche.) 
Mme de Chastonay a rétabli la situation, puisqu’il n’y a plus qu’un directeur qui 
serait prévu au sein de ce département. Alors Mme Kitsos n’a qu’un conseiller per-
sonnel. Elle peut s’exprimer si elle le souhaite… C’est une situation temporaire 
parce qu’il y a un changement aujourd’hui. Donc pour l’instant, libre à elle, libre 
à chaque magistrat d’avoir un ou deux conseillers personnels – c’est ce qu’avait 
prévu le règlement du Conseil administratif au moment où il avait été décidé en 
toute sagesse qu’il ne fallait pas multiplier les postes d’état-major, par exemple 
des secrétaires généraux adjoints, comme ça s’est fait dans d’autres instances.
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Le président. Merci, Monsieur le maire Alfonso Gomez. Est-ce que M. Pagani 
souhaite prendre la parole? (Exclamation.) Peu importe que les conseillers admi-
nistratifs aient un collaborateur personnel ou pas, les conseillères et conseillers 
municipaux ont toujours râlé quant au fait qu’il manquait des réponses…

Mis aux voix, l’amendement 5 est refusé par 51 non contre 21 oui (4 absten-
tions).

Département des finances, de l’environnement et du logement.

Page 113, 1000, Direction du département,
Politique publique 02, Services généraux,
groupe de comptes 30, Charges de personnel.

Le président. L’amendement 6 déposé par le Centre et les Vert’libéraux 
demande la suppression d’un poste de responsable Base de données achat à 100% 
à la Centrale municipale d’achat et d’impression (CMAI), soit une augmentation 
budgétaire de 153 280 francs. Monsieur Luc Zimmermann, vous avez la parole.

M. Luc Zimmermann (LC-VL). Merci, Monsieur le président. Comme 
expliqué au début de cette séance, nous avons fait des coupes spécifiques pour 
ne pas vexer la gauche de ce plénum, ce sont en l’occurrence des non-ratifica-
tions des engagements qui sont prévus. Je me réfère à ce fameux amendement 6 
et à tous nos amendements, qui vont jusqu’au 13 s’agissant des postes. De façon 
générale, nous avons fait un travail très précis pour déterminer les postes que nous 
estimions non essentiels et donc dès lors pour ne pas ratifier ces nouveaux enga-
gements, vu le budget actuel qui est quand même vraiment déficitaire.

Je vous présente un peu les amendements 6 à 13… Du 6 au 8, c’est le départe-
ment de Marjorie de Chastonay et du 9 au 13, c’est le département de Mme Chris-
tina Kitsos. (Remarque.) Ah peut-être pas le premier, le 6, qui concerne le DFEL… 
En l’occurrence, pour ce poste-ci, on estime qu’on peut vivre avec moins d’im-
pressions. Moi, j’ai l’impression, sans jeux de mots, qu’on met quand même trop 
d’argent dans les impressions papier. Je pense comme mon groupe qu’on peut 
clairement couper une partie de ce poste. On vous propose donc aujourd’hui de 
ne pas procéder à cet engagement. Evidemment, ma présentation, hormis les spé-
cificités que je viens de vous donner, s’applique aussi aux autres nouveaux postes 
qui concernent les amendements 7 à 13.
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M. Alfonso Gomez, maire. Ecoutez, ce poste est extrêmement nécessaire. 
Nous sommes aujourd’hui en pleine transformation du programme Novo ERP, 
comme vous le savez, dans le cadre d’une centralisation de plus en plus grande 
des achats, et d’une meilleure efficience à ce niveau-là. Il est indispensable que 
ce poste puisse être pourvu si nous voulons – c’est extrêmement important – que 
le Novo ERP que nous sommes obligés de changer puisse être pleinement opéra-
tionnel le 1er janvier.

Nous l’avons vu ces dernières années sur les postes de la CMAI (brouhaha; 
cloche), il y a de l’efficience dans la qualité de nos achats. Il y a de plus en plus 
d’appels d’offres, et ce poste-ci est compensé budgétairement. C’est la raison 
pour laquelle nous avons décidé de maintenir ce poste qui est vraiment important. 
Ce n’est pas une lubie, ce n’est pas un poste pour des achats en plus. Beaucoup 
de mesures d’efficience ont été faites au sein du service et, à terme, encore une 
fois, cela représente une limitation des coûts d’une façon générale pour la Ville 
de Genève.

Alors vous ne pouvez pas, d’un côté, demander d’avoir de l’efficience au sein 
de nos administrations et, de l’autre, refuser les moyens de cette efficience. Ce 
n’est pas possible. A un moment donné, il faut que vous choisissiez, camarades! 
(Exclamations. Rires.) Il faut à un moment donné que vous décidiez ce que vous 
voulez, n’est-ce pas? De l’efficience a été réalisée… Vous voyez du reste que des 
économies se font sur les chapitres 31. Eh bien, c’est aussi la conséquence des 
réorganisations et des centralisations qui ont été menées à bien. Et si nous vou-
lons continuer dans cet élan, eh bien, il nous faut évidemment avoir ce poste. 
Alors je comprends bien, c’est un peu idéologique de dire qu’il faut produire un 
peu moins de papier… Mais ils ne font pas que produire des papiers, ces collabo-
rateurs et ces collaboratrices; ils nous font aussi gagner de l’argent en faisant des 
économies. C’est la raison pour laquelle je vous demande aujourd’hui de main-
tenir ce poste.

Mis aux voix, l’amendement 6 est accepté par 40 oui contre 39 non.

(Exclamations.)
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5.	 Propositions des membres du Conseil municipal.

Néant.

6.	 Interpellations.

Néant.

7.	 Questions écrites.

Néant.

Le président. On a bien travaillé jusqu’à présent. On s’arrête là pour la pause 
et on reprendra à 14 h. Je vous rappelle qu’un cocktail déjeunatoire est servi à la 
salle des pas perdus et qu’il n’y a pas de jetons de repas pour les conseillères et 
conseillers municipaux. Bon appétit.

Séance levée à 12 h 30.
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